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LES ATOUTS DE LA VÉRITÉ

Les atouts de la vérité
▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Rome, Sainte Marie in Cosmedin, La Bocca della Verita

L
’élection du Président de la
République structure notre
démocratie. C’est la logique de
nos institutions et la volonté des
Français. Jusqu’ici sur un mode
septennal, désormais sur un

rythme quinquennal, ce grand rendez-vous est vécu comme un
commencement et voulu comme un renouveau.

Quel sera le sens du scrutin d’avril-mai 2002 ? D’ores et déjà,
les significations ne manquent pas : ce sera la première élection pré-
sidentielle du XXIe siècle, la première élection de la globalisation
et de l’euro, la première élection de l’élargissement européen et de
l’après-onze septembre. L’échéance revêtira d’autant plus d’im-
portance que le scrutin législatif interviendra dans la foulée et que
donc, selon toute vraisemblance, un délai de cinq ans s’écoulera
ensuite sans élections nationales essentielles, en une période où la
France devra opérer des choix décisifs. Mon souhait est que ces élec-
tions soient aussi, et même d’abord, une occasion de vérité. 
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Certes, la vérité doit être la règle de toute action publique ;
mais elle apparaît aujourd’hui d’autant plus nécessaire que cui-
santes ont été les déceptions après l’élection présidentielle de 1995.
Nos concitoyens doutent de la politique - les taux élevés d’absten-
tion l’attestent - et il est impérieux de lui rendre son crédit. L’exi-
gence de vérité est d’autant plus forte que, pour affronter les
réformes indispensables et  face à un adversaire dont ce n’est pas
le réflexe premier, cette exigence peut faire la différence en faveur
de notre candidat. La méthode ne peut donc évidemment pas être :
“ je promets pour gagner, je renie pour gouverner ”. Elle doit être
au contraire, pour utiliser une comparaison qui parle, “ Mendès
France plus la durée ”.

En réalité, les Français savent parfaitement que gouverner, c’est
forcément choisir, et que tout n’est pas possible. Cette maturité, je
l’attends de ma propre famille politique. Au nom de l’idée que nous
nous faisons de l’action publique, des valeurs qui fondent notre
tradition et du parcours suivi par Lionel Jospin depuis 1997. Reve-
nus de beaucoup d’illusions, hésitant à s’engager, mais en même
temps désireux que les réformes nécessaires soient accomplies dans
le sens de l’intérêt général et du progrès social, nos concitoyens -
et notamment les plus jeunes - choisiront, j’en suis convaincu, celui
qui, leur ayant dit la vérité dans l’exercice de ses responsabilités
passées et pendant la campagne, pourra gouverner en cohérence
et respecter ses engagements. De l’alternance, la Gauche a appris
que le pouvoir ne pouvait pas tout faire, ni tout réussir. Mais avec
l’expérience durable des responsabilités, elle a retenu que le pou-
voir permettait de faire beaucoup dès lors qu’on associe les Fran-
çais aux décisions et qu’on respecte la parole donnée. 

Il faut à la France un nouveau Président. Nouveau non seule-
ment par sa personne et son projet, mais aussi par sa méthode et
sa conception de la fonction présidentielle comme de l’action poli-
tique. Le candidat du RPR insiste beaucoup sur la confiance. Ce
n’est pas un mauvais slogan. Mais la confiance ne se décrète pas,

elle se construit, elle se mérite. Elle passe par une démarche de
vérité. Le premier atout de la gauche moderne, c’est la vérité.

Vérité du bilan. 

Tous les bilans comportent deux colonnes. Etablir la distinc-
tion entre ce qui a été réussi et ce qui l’a été moins, entre ce que
nous avons accompli et ce qui reste à construire, est d’autant plus
indispensable qu’il s’agit de dresser des perspectives crédibles pour
les cinq années à venir à partir d’un inventaire honnête. 

Nous avons su dans l’ensemble améliorer notre relation de
confiance avec les Français. Comment ? En tenant l’essentiel des
engagements de 1997. En amorçant une autre façon de faire de la
politique, plus collégiale, plus sincère. En commençant à faire vivre
différemment les institutions, grâce à un meilleur respect des pré-
rogatives du Parlement et à des réformes utiles qui font mesurer
le chemin parcouru en peu d’années : indépendance de la justice,
parité, PACS, quinquennat. Nous avons redonné de l’oxygène et
de l’intégrité à notre démocratie : c’est une avancée incontestable.

Des résultats positifs ont été obtenus sur plusieurs aspects cen-
traux, avec le souci de ne pas opposer l’économique, le social et l’en-
vironnemental. Ce gouvernement - c’est notre principal atout - est
le premier depuis longtemps à avoir enclenché une dynamique de
création d’emplois, faisant ainsi fortement reculer le chômage, ce
qui était jugé presque impossible. Nous avons en même temps allé-
gé les impôts - là aussi c’est une première -, en particulier pour les
plus modestes, tout en les réformant (baisse de l’impôt sur le reve-
nu, des taxes sur les équipements et les biens non polluants, de la
TVA, de l’impôt sur les sociétés, baisse et réforme de la taxe d’ha-
bitation, suppression de la vignette automobile, etc..). Des méca-
nismes novateurs ont valorisé la notion même d’activité durable :
prime pour l’emploi, suppression de la part salariale de la taxe pro-
fessionnelle. La solidarité et le temps libéré ont progressé (emplois-
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jeunes, couverture maladie universelle, allocation autonomie per-
sonnalisée, durée du travail). Au total et malgré les difficultés, la
France a connu ces cinq dernières années une performance de crois-
sance, de création d’emplois et de maîtrise de l’inflation parmi les
meilleures de la zone euro. C’est le socle de sa compétitivité.

Sur des terrains sensibles, des jalons ont été posés. Concernant
la modernisation de l’Etat, une révolution silencieuse a commen-
cé pendant l’été 2001, avec l’adoption d’une nouvelle “ constitu-
tion budgétaire ”, réforme que je suis heureux d’avoir pu concré-
tiser comme Ministre après l’avoir initiée lorsque je présidais l’As-
semblée. Le but – précieux compte tenu des gaspillages existants
- est de mieux contrôler la dépense publique, de la rendre plus effi-
cace, en exigeant désormais de chaque administration qu’elle pré-
cise ses objectifs et évalue ses résultats. Autre enjeu important pour
lequel nous avons commencé, d’agir : les retraites. Le Fonds de
réserve a permis de consolider le système de répartition ; les tra-
vaux du Comité d’orientation des retraites ont rapproché les points
de vue et précisé les évolutions possibles. Ce sera -j’y reviendrai-
une priorité incontournable du prochain Président et de la pro-
chaine équipe gouvernementale.

En d’autres matières, le bilan est plus contrasté. Sur la sécurité
d’abord, avec un paradoxe : rarement un gouvernement s’est autant
mobilisé sur cette question ; des Journées de réflexion ont eu lieu à
Villepinte dès le début de la législature, où Lionel Jospin a refusé
tout angélisme à propos de la délinquance et des réponses à lui appor-
ter ; un effort financier et humain considérable a été engagé pour la
justice et pour la police, avec le recrutement de plus de 1000 magis-
trats, de 20 000 adjoints de sécurité, la création de 6 000 postes de
policiers depuis 1997, là où le Gouvernement Juppé en avait sup-
primé 1 000 ; des solutions nouvelles, mieux adaptées aux difficul-
tés qui assaillent nos concitoyens et leurs élus locaux, ont été mises
en œuvre grâce au déploiement de la police de proximité et à la sys-
tématisation des contrats locaux de sécurité. Et cependant, il faut

constater que les résultats restent insuffi-
sants. Est-ce l’apparition de formes inédites
de délinquance, liées aux mutations tech-
nologiques (par exemple les très nombreux
vols de portables) et aux bouleversements géopolitiques (trafics de
biens, et hélas de personnes, avec les pays de l’ancien bloc sovié-
tique) ? Est-ce le signe que la croissance économique  a trop peu
profité aux quartiers en difficulté ? Est-ce la marque que la notion
d’autorité, jadis décriée mais légitime, est à nouveau réclamée ? Ces
différentes raisons s’additionnent. Il sera en tous cas nécessaire d’ob-
tenir des résultats incontestables durant les cinq prochaines années,
en étant aussi efficaces dans la lutte contre l’insécurité que nous
l’avons été contre le chômage. 

L’autre insuffisance concerne le dialogue social et la mise en
œuvre d’une “ société partenariale ”. Dès son installation, le Gou-
vernement avait souhaité ouvrir un dialogue constructif avec les
partenaires sociaux. Le pays sortait d’une période d’affrontement
social –on l’oublie trop souvent. La Conférence nationale d’octobre
1997 sur l’emploi, les salaires et le temps de travail, visait à défi-
nir des modalités concertées d’action, dans le respect des compé-
tences de chacun. En raison de son opposition aux 35 heures, une
partie du patronat a refusé ce type de dialogue, pour privilégier
des discussions avec les syndicats de salariés dans le cadre d’une
“ refondation sociale ” dont elle entendait définir les termes. Ce
conflit a durablement et négativement pesé sur la concertation.
D’autres éléments ont joué. En matière législative, seule ou à peu
près la loi sur l’épargne salariale a pu bénéficier d’un dialogue tri-
partite. Au total, beaucoup de tensions et d’incompréhensions !
Après 2002, il faudra des relations plus apaisées et un état d’es-
prit plus constructif. “ Discuter collégial et réformer partenarial ”
pourrait constituer le bon mot d’ordre. 

Car nous devons en finir avec la sorte de guerre larvée qui ryth-
me les relations sociales. Chacun sait qu’il ne revient pas aux par-

“ Après 2002 ‘ Discuter collégial et

réformer partenarial ’ pourrait

constituer le bon mot d’ordre.  ”
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tenaires sociaux de voter la loi : cette prérogative appartient au
Parlement. Pour autant, il est indispensable qu’ils puissent en
amont du processus législatif faire connaître leurs attentes et leurs
propositions afin d’éclairer le législateur. Si le rôle de l’Etat n’est
pas de s’immiscer dans la négociation collective, il doit veiller à ce
que l’intérêt général soit pris en compte et la protection de tous
assurée. L’expérience a montré les limites des stratégies unilatéra-
listes. L’organisation d’un vaste rendez-vous tripartite en début de
législature, la mise en place ensuite de procédures de concertation
continue, constitueront un progrès nécessaire. 

Dans ce bilan, je n’oublie pas, enfin, l’équation politique que
représente la majorité plurielle. Malgré ses tiraillements, celle-ci
reste globalement plus unie après toute une législature que ne
l’étaient les partis de droite, en 1997, deux ans seulement après
l’élection de Jacques Chirac. Alors que ce dernier apparaît à beau-
coup comme un Président sans bilan et un candidat sans équipe,
la majorité plurielle a permis à différentes sensibilités de s’expri-
mer au cœur même de l’action gouvernementale. Pour l’avenir, je
crois à la cohérence et au refus de la surenchère. Au nom de nos
alliances, nous ne devons pas privilégier une rhétorique que nous

serions incapables de mettre en œuvre une
fois au pouvoir ni ajourner des réformes
indispensables afin de ne fâcher personne.
Une autre leçon doit être tirée, particuliè-
rement pour le Parti socialiste : avoir des
alliés est une richesse, “ sous-traiter ” cer-
tains thèmes constituerait une erreur. Nos
amis Verts ne détiennent pas le monopole
de l’écologie ; pas plus que le Parti com-
muniste n’est détenteur du social, ou le
Parti radical dépositaire de la laïcité ; et
Marianne n’est pas la propriété du Mou-
vement des citoyens. Une telle approche
serait d’ailleurs injustement réductrice pour

nos alliés eux-mêmes. Le Parti socialiste, quant à lui, a vocation
à opérer une synthèse au sein de la gauche parlementaire, cela ne
veut pas dire qu’il doive exercer une hégémonie.

Vérité sur ce qui a changé autour de nous. 

Depuis 1997, beaucoup d’éléments de contexte ont changé. Pour
bien préparer l’avenir, nous devons prendre la mesure des mutations
à l’œuvre et proposer des réponses dans l’intérêt de la France. Les
Français, là aussi, souhaitent qu’on leur dise la vérité.

La première mutation concerne notre environnement techno-
logique. La législature qui s’achève s’était ouverte sur une révolu-
tion, celle de l’Internet et des technologies de l’information ; désor-
mais, la recherche sur la toile et le courrier électronique font par-
tie de la vie quotidienne de millions de Français. A cette révolu-
tion s’en est ajoutée une autre, tout aussi importante, celle des bio-
technologies, qui va progressivement opérer une fusion avec la pre-
mière. Si le XXe siècle a été celui de l’atome, le XXIe siècle sera
celui du gène. En résulteront des conséquences inédites dans des
domaines aussi divers que l’éthique du vivant, la médecine, l’ali-
mentation, le droit, ainsi que des pans entiers de la sphère pro-
ductive. Comment inscrire notre économie et notre société dans la
réalité des biotechs ? Comment tirer le meilleur parti de cette révo-
lution, tout en conjurant ses excès potentiels ? La politique ne peut
pas vivre dans une bulle, à l’écart des problèmes fondamentaux.Ces
questions nous sont posées et nous devrons y répondre pour les
années post 2002, par une approche anticipatrice et humaniste.
Pour la Gauche, le progrès n’a de sens que maîtrisé, c’est-à-dire
fondé sur la subordination de la recherche à des impératifs essen-
tiels – dignité de la personne, droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes, intégrité du vivant, diversité culturelle, biodiversité. Com-
me nous avons su nous approprier l’Internet, je suis persuadé que
nous saurons gagner la bataille des biotechs et que les retombées
en seront positives pour nos concitoyens.

“ Avoir des alliés est une richesse,

‘ sous-traiter ’ certains thèmes

constituerait une erreur. 

Nos amis Verts ne détiennent pas

le monopole de l’écologie ; 

pas plus que le Parti communiste

n’est détenteur du social, le Parti

radical dépositaire de la laïcité ; 

et Marianne n’est pas la propriété

du Mouvement des citoyens. 

Une telle approche serait

d’ailleurs injustement réductrice

pour nos alliés eux-mêmes. ”
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Un autre changement majeur concerne les espaces de l’action
politique. Les Français attendent désormais de celle-ci qu’elle soit
pluridimensionnelle, c’est-à-dire capable d’agir au plus près de cha-
cun et, dans le même temps, à une échelle qui dépasse le cadre de
la Nation, voire de l’Europe : en somme une politique qui aille du
plus local au plus global. Il existe à la fois une demande pressante
de proximité -les dernières élections municipales l’ont confirmé- et
une exigence légitime de régulations internationales plus justes et
plus fortes. Cette dernière exigence a été notamment portée par les
mouvements qui se sont exprimés lors des sommets de Seattle et de
Gênes et qui, malgré le caractère parfois schématique de leurs solu-
tions, expriment un refus dynamique de “ l’ordre ” dans lequel nous
vivons, rejoignant la démarche critique qui est historiquement la
nôtre. Le changement souhaité concerne aussi les méthodes poli-
tiques. Le temps des solutions “ clés en mains ” est révolu. Le “ ça
passe ou ça casse ” des gouvernements conservateurs a montré ses
limites. L’indispensable autorité de l’Etat ne doit pas signifier sur-
dité des gouvernants. L’écoute ne doit pas engendrer non plus le
suivisme. Il faut prévoir, écouter, dialoguer, et finalement décider.
Il faut mettre la société en débat autour des thèmes qui détermi-
nent son avenir. Ce qui demande de la clairvoyance, du temps, une
certaine modestie, de la collégialité et de la pédagogie, toutes qua-
lités dont les équipes de la Gauche doivent être porteuses. Les élus
nationaux devront se consacrer tout entiers à ces tâches, ce qui jus-

tifiera un renforcement du non-cumul des
mandats et, pour les fonctionnaires, le
choix, au bout d’un mandat, entre leur par-
cours d’élu et leur  appartenance à la Fonc-
tion Publique.

Le contexte idéologique dans lequel se situe
notre action s’est, lui aussi, transformé.
Depuis la fin des années 70, le courant
ultra-libéral a fait valoir fortement ses
arguments dans le débat intellectuel et dans

l’action des gouvernements ou des institu-
tions internationales. Marx critiqué, l’URSS
effondrée, les social-démocraties en diffi-
culté, le temps est d’abord venu d’Hayek
et de Milton Friedman, de Margaret That-
cher et de Ronald Reagan, des privatisa-
tions à outrance au Nord et des plans dra-
coniens d’ajustement structurel au Sud.
Les conséquences négatives de ces politiques ultra-libérales se sont
fait ressentir depuis : la Californie a été plongée dans l’obscurité
alors même que la privatisation intégrale de l’électricité devait fai-
re jaillir la lumière ; des trains britanniques ont déraillé alors que
le démantèlement du réseau national devait garantir une meilleu-
re sécurité aux passagers ; les inégalités ici et là se sont accrues. A
rebours, en France même, la catastrophe de l’Erika et la violence
de certaines tempêtes ont révélé une bonne mobilisation des ser-
vices publics et une aspiration forte à la solidarité et à la régula-
tion. Sans même évoquer les attentats tragiques du 11 septembre
2001 qui démontrent, parmi beaucoup d’autres leçons, qu’il est
impératif de lutter  contre l’argent sale, cette face obscure de la
libéralisation des capitaux. Mais ce n’est pas parce que l’ultra-libé-
ralisme a vécu que, comme par réaction, l’ultra-étatisme offre une
solution. Aux excès de la première doctrine répond l’inefficacité et
la rigidité de la seconde. Nous avons besoin d’une nouvelle
démarche, de promouvoir  de nouvelles formes de régulation en
France et dans le monde. C’est cela que beaucoup de Français
attendent de la Gauche moderne.

Vérité sur notre identité moderne de socialistes. 

Avec le temps, les valeurs fondamentales de la Gauche conser-
vent leur force : la liberté et la justice, l’égalité et la solidarité, la
laïcité et la responsabilité, l’Europe et le développement, ce sont
ces valeurs magnifiques qui continuent de fonder l’engagement des
femmes et des hommes de Gauche, et de donner sens à notre action.

“ Le temps des solutions 

‘ clés en mains ’ est révolu. 

Le ‘ ça passe ou ça casse ’

des gouvernements conservateurs

a montré ses limites.

L’indispensable autorité de l’Etat

ne doit pas signifier surdité 

des gouvernants. 

L’écoute ne doit pas engendrer

non plus le suivisme.  ”

“ Ce n’est pas parce que 

l’ultra-libéralisme a vécu 

que, comme par réaction, 

l’ultra-étatisme offre une solution.

Aux excès de la première doctrine

répond l’inefficacité 

et la rigidité de la seconde. ”
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Pour les faire vivre, pour les inscrire dans la réalité, nous avons un
devoir d’innovation et d’imagination. Or, surtout en France, nous
restons parfois comme réticents ou myopes devant les évolutions
du monde, en retrait. Pour ma part, je me méfie d’une gauche rou-
tinière et répétitive, qui serait figée dans ses propositions, enfer-
mée dans ses réflexes et crispée dans ses méthodes. Refuser cette
forme d’archaïsme suppose d’avoir les idées claires sur notre propre
identité. Nous devons redéfinir certaines des notions qui nous sépa-
rent de la droite. 

La plus importante de ces notions est l’égalité. Comme l’écrit
justement le sociologue Zaki Laïdi,1 “ la gauche ne peut penser la
liberté sans l’égalité, alors que la droite voit dans la liberté une
source fondamentale d’égalité ”. Le débat est ainsi bien posé. La
condition de chacun n’est pas le fruit du hasard ou de ses seuls
mérites, elle est aussi le résultat d’un ensemble de facteurs qui le
dépassent et sur lesquels l’action politique doit pouvoir agir vers
davantage de justice ; mais - là est la novation - reconnaître le rôle
central de l’égalité ne nous amène pas à méconnaître que les inéga-
lités sont devenues beaucoup plus complexes qu’autrefois, quoique
aussi inacceptables. Celles-ci ne sont pas seulement financières, il
existe des inégalités criantes entre les femmes et les hommes, entre
les territoires, des inégalités face à l’institution scolaire ou au sein
d’une même profession (par exemple, entre salariés d’un grand
groupe et employés d’un sous-traitant), des inégalités parmi les
bénéficiaires de l’Etat providence. Comprendre ces nouvelles inéga-
lités, c’est construire de nouvelles politiques pour y remédier. La
Gauche moderne ne propose pas d’aligner tous les individus sur un

modèle identique, mais de permettre à cha-
cun de construire son propre itinéraire et
de posséder les cartes nécessaires pour réus-
sir à tous les stades de son existence. Si elle
reconnaît qu’il existe des inégalités légi-
times, elle n’oublie pas que beaucoup aus-
si trouvent leur source dans le privilège,

l’abus d’autrui ou la rente infondée. Ce sont
ces dernières qu’elle combat avec force.

Une autre notion fait historiquement
clivage : la propriété. La gauche française
a longtemps considéré que certains biens
et certains secteurs économiques devaient faire l’objet d’une appro-
priation collective, donc d’une nationalisation. Ce fut l’occasion
de politiques industrielles et sociales souvent ambitieuses. Puis des
évolutions ont incité l’Etat à recentrer sa présence sur les grands
services et à jouer vis-à-vis de la sphère productive le rôle d’un
régulateur plutôt que d’un actionnaire. Le privé, ce n’est pas le
diable, ni le public le bon Dieu ; le global ne signifie pas automa-
tiquement la régression, ni le local le progrès. La question de la
propriété se pose désormais sous un jour nouveau : des formes
inédites d’appropriation se développent, notamment la privatisa-
tion du patrimoine génétique par certains laboratoires pharma-
ceutiques, l’appropriation de semences vivrières par les multina-
tionales de l’agro-alimentaire ou encore les menaces qui pèsent sur
ces biens publics globaux que sont l’air, l’eau, la santé, la culture
ou l’éducation. Afin de résister à la privatisation du vivant et à la
marchandisation du monde qui l’accompagne, nous devons mener
une réflexion sur la propriété ainsi entendue et sur les régulations
nécessaires pour combattre les excès. Elle doit inspirer nos propo-
sitions.

Une troisième notion qui a longtemps séparé la Droite et la
Gauche, c’est l’autorité. Schématiquement, celle-là était favorable
aux formes traditionnelles de l’autorité –la religion, le pouvoir poli-
tique, l’autorité paternelle-, celle-ci revendiquait au contraire un
mouvement d’émancipation à leur égard. La Gauche a ainsi for-
tement participé à la démocratisation de notre société. Mais, dans
un contexte où les individus sont souvent laissés à eux-mêmes, l’ab-
sence de repères  pèse sur la qualité des rapports sociaux et un
vivre ensemble harmonieux. Nous devons, tout en récusant l’au-

“ Je me méfie d’une gauche

routinière et répétitive, 

qui serait figée dans ses

propositions, enfermée dans 

ses réflexes et crispée dans 

ses méthodes.  ”

“ La Gauche moderne ne propose

pas d’aligner tous les individus sur

un modèle identique, mais de

permettre à chacun de construire

son propre itinéraire  ”
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toritarisme, accepter une autorité éclairée, qui se fonde sur la trans-
mission des valeurs civiques et sur une pédagogie de l’effort. Oui
donc à un Etat démocratique qui prend fermement ses responsa-
bilités, non à un pouvoir politique qui serait suiviste. Oui à des
familles fortes, aux formes multiples, non à un pouvoir parental
démissionnaire ou qui serait sourd aux évolutions des modes de
vie de la jeunesse. Oui à des religions vivantes et tolérantes, non
au cléricalisme et à la remise en cause de la laïcité. Bref, pas d’au-
torité sans une vraie diversité des choix ni une vraie modernité des
façons d’être et de penser.

On le voit, dire la vérité sur l’identité moderne des socialistes,
c’est chercher à construire de nouvelles synthèses : synthèse entre
l’individu et le collectif ; entre l’Etat et le marché ; entre l’offre et
la demande ; entre le développement économique et les équilibres
écologiques ; synthèse entre les divers pouvoirs, qu’ils soient locaux,
nationaux ou européens. Entre ces différents éléments, nous devons
dégager le point d’équilibre pour mieux avancer, forger des com-
binaisons dynamiques qui permettent de dépasser des oppositions
qui n’ont plus de raison d’être. 

En réalité, cet esprit de synthèse puise sa source aux origines
du socialisme français lui-même : on pense au mouvement saint-
simonien et à sa recherche d’une harmonie entre des forces pro-
ductives plus dynamiques et une justice sociale plus vigoureuse ;
je pense surtout à Jaurès, qui, le premier, opéra la synthèse entre
le socialisme et la République. C’est en reprenant leur chemin que
nous devons réfléchir à des propositions nouvelles. Comme il y a
un siècle mais avec les yeux du nouveau siècle, “ c’est en allant
vers la mer que le fleuve est fidèle à sa source ”.

Vérité dans notre projet et nos propositions. 

Plusieurs documents intéressants ont abordé récemment cette
thématique, notamment l’avant-projet du Parti socialiste. Les contri-
butions rassemblées sous ma plume dans ce recueil d’articles -en
particulier celle qui porte sur “ le temps des projets ”- reviennent
sur diverses actions précises qui devront à mon sens nourrir le pro-
chain quinquennat. Je peux donc ici être bref. Sans insister, par
exemple - j’en ai suffisamment l’occasion dans mes fonctions
actuelles - sur l’exigence d’un financement durable de toutes pro-
position. En francs ou en euros, les dépenses restent des dépenses,
les déficits restent des déficits. Les plus et les moins ne sont pas
valables seulement pour le budget d’une famille ou d’une entre-
prise, ils constituent aussi une réalité qui s’impose à l’Etat et à la
Sécurité Sociale, ce qu’oublient souvent - particulièrement en pério-
de électorale - Droite et Gauche réunies. Une solidarité qui ne serait
pas durable n’est pas une vraie solidarité. Je souhaite ici esquisser
une typologie possible de réformes à mettre en œuvre dans les cinq
ans, autour de quelques axes principaux. 

jD’abord, les réformes-modernisation. Elles devront concer-
ner notamment les retraites, le fonctionnement de l’Etat, les entre-
prises publiques et la formation. Dans chacun de ces domaines
essentiels, nous devrons faire preuve d’audace et de détermination.
Pour les retraites – patrimoine intime fon-
damental pour la vie concrète, pour la per-
ception de l’avenir et le sentiment global
de sécurité-, il n’est pas vrai qu’on puisse
installer à l’avenir les équilibres nécessaires
sans opérer de changements ni d’efforts :
nous devrons reconnaître la durée des coti-
sations comme critère central ; après
concertation et en tenant compte de la
pénibilité de certains métiers, réduire
l’écart entre les salariés du secteur privé et
les agents du secteur public ; en complé-

“ L’identité moderne 

des socialistes, c’est chercher 

à construire une nouvelle synthèse

entre l’individu et le collectif ;

entre l’Etat et le marché ; 

entre l’offre et la demande ; 

entre le développement

économique et les équilibres

écologiques ; entre les divers

pouvoirs, qu’ils soient locaux,

nationaux ou européens. ”
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ment de la répartition, qui restera la base du système, favoriser
des formes d’épargne volontaire ; et encourager particulièrement
le travail des femmes et des plus de cinquante ans. On le voit, il
ne s’agit pas d’une mesure unique, décalque de je ne sais quelle
pensée unique, mais d’un ensemble souple de dispositions à mettre
en œuvre. 

S’agissant de la réforme de l’Etat, nous devrons saisir l’occa-
sion des départs massifs des années 2005-2010 pour redéployer
les personnels selon les nouvelles attentes de la société et des usa-
gers, mieux encourager et récompenser l’initiative. Ce qu’on deman-
de aux services publics, c’est d’abord de rendre davantage de ser-
vices au public. Dans l’intérêt même des agents, conformément à
leur mission, les services devront accepter de se réformer, sachant
qu’ils peuvent mieux fonctionner sans conduire à toujours plus de
prélèvements. La simplification des procédures, la rapidité, la proxi-
mité, l’efficacité, devront être partout à l’ordre du jour. Et des réor-
ganisations devront intervenir dans l’organisation même de l’ap-
pareil d’Etat, par exemple la création d’un ministère autonome de
la Santé et de la Sécurité Sociale ou encore l’institution d’un Secré-
taire général permanent dans chaque ministère. Parallèlement,
devront s’opérer une modernisation des institutions et un nouveau
et ambitieux mouvement de décentralisation (j’y reviens longue-
ment dans une contribution jointe), qui fera plus de place à la soli-
darité entre collectivités locales et qui devra être précédé d’expé-
riences pilotes. Plus efficace, notre Etat sera plus légitime et res-
tera ainsi un élément clé de notre pacte social.

S’agissant des entreprises publiques, si on veut leur succès
durable, elles doivent pouvoir poursuivre une stratégie ambitieu-
se et adaptée à l’environnement international dans lequel elles évo-
lueront. Elles n’ont pas à redouter la concurrence. Une entreprise
investie de missions de service public doit pouvoir, sans tabou,
nouer des partenariats industriels qui se traduisent par une allian-
ce capitalistique. C’est la raison pour laquelle je suis, par exemple,

favorable à une évolution du statut de Gaz de France, sur la base
d’un projet industriel et social ambitieux. EDF devra, elle aussi,
évoluer pour conserver son remarquable dynamisme et affronter
la compétition, l’Etat y demeurant majoritaire.

Une autre réforme-modernisation consistera dans la mise en
œuvre d’un droit nouveau à la formation tout au long de la vie.
Plus de cent ans après l’école de Jules Ferry et plus de trente ans
après la loi de 1971 sur la formation, il s’agira d’une novation
fondamentale, indispensable pour la recherche du plein emploi.
Des financements mutualisés (Etat, régions, entreprises, salariés)
ainsi que des dispositifs spécifiques (depuis le capital temps for-
mation jusqu’au congé à mi-vie) rendront effectif ce nouveau droit,
qui contient deux idées essentielles que doit porter la Gauche :
l’accès de tous au savoir et à la culture, la mobilité sociale. Dans
la société du savoir, notre ambition est de bâtir un projet per-
mettant de se former, de s’épanouir pendant toute sa vie, appor-
tant ainsi à chacun une sorte de nouvelle Sécurité sociale pour le
XXIe siècle.

j Une deuxième série d’initiatives devra concerner ce que
j’appelle, dans un monde en mal de repères, les réformes-inté-
gration. Intégration par une meilleure sécurité, en clarifiant les
points de fixation que sont devenus le rôle des maires en la matiè-
re –qui devra être nettement élargi– et des réponses fermes face
à la délinquance des mineurs. La clé est dans le refus, partout, de
l’impunité ; je fais ainsi volontiers mienne la démarche britan-
nique : fermeté avec la délinquance, fermeté avec les causes de la
délinquance. Un Ministère de la Sécurité publique pourrait tra-
duire cette priorité politique. L’intégration s’opérera aussi par le
logement, ce qui suppose de  revoir les mécanismes trop complexes
de la politique du logement social et de mettre en œuvre, comme
le suggère le projet du PS, une “ couverture logement universel-
le ” (CLU). Intégration également par la ville, impliquant d’am-
plifier la présence et l’action des pouvoirs publics dans les quar-
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tiers, de recourir parfois à des politiques dites de discrimination
positive, et de lancer de vastes actions de redéveloppement urbain.
Dans le même esprit d’intégration, nous devrons étendre le droit
de vote pour les élections locales aux étrangers durablement et
régulièrement installés sur notre territoire, dont -ne l’oublions
pas- les enfants possèdent la citoyenneté française. Intégration
enfin par l’accès plus large aux œuvres et aux pratiques cultu-
relles ; l’effort d’équipement et d’aménagement culturel du terri-
toire devra être poursuivi, le nouveau progrès de la démocratisa-
tion culturelle passant désormais par un enseignement artistique
à l’école, une aide aux pratiques amateurs, une généralisation de
l’Internet à chaque foyer, un rapport très actif de la population
avec la culture. Le sport, élément de bien-être personnel et de bien
vivre ensemble, devra aussi faire l’objet d’une ambition forte de
l’Etat et des collectivités locales.

j Les réformes-régulation viseront, elles, notamment à mieux
gouverner la globalisation. Elles sont exposées dans l’article joint
rédigé au lendemain du fiasco de Gênes, auquel je renvoie le lec-
teur. L’horreur du World Trade Center conforte cette conviction et
j’en tire, dans un autre article, plusieurs conséquences. La Fran-
ce, par tradition et par idéal, doit porter haut et fort ce message
essentiel, qui est celui de la solidarité et de l’universel, pour rédui-
re en particulier le fossé Nord-Sud. Le gouvernement de la globa-
lisation est une tache centrale, peut-être la plus importante de
toutes, notamment par rapport à la surpuissance de certains groupes
multinationaux, et pour laquelle l’Union européenne peut beau-
coup. L’avancée européenne sera en effet déterminante pour une
globalisation plus humaine et un développement plus durable, res-
pectueux des équilibres écologiques et de la sécurité sanitaire.

Car nous n’allons pas en 2002 élire le président de la France
seule au monde, mais celui de la France dans le monde. Depuis
l’euro, l’Europe est palpable ; après l’euro, elle doit rester gouver-
nable. La prochaine législature s’ouvre sur le succès de l’euro, qui

est déjà le véritable homme de l’année 2002. Quand elle s’achè-
vera, en 2007, l’Europe fêtera son cinquantième anniversaire. Les
symboles sont souvent l’occasion de franchir de nouvelles étapes.
Pendant ces cinq ans devra se mettre en place un nouveau grand
acte de l’aventure européenne. Dans le cadre d’une Europe élar-
gie dont les institutions auront été préalablement - ce point est fon-
damental - renforcées, nous devrons agir pour qu’une avant gar-
de d’Etats, ouverte à tous ceux qui souhaiteront s’y associer, puis-
se aller plus loin dans la voie d’une diplomatie commune, d’une
défense partagée, d’un espace politique plus intégré. Et améliorer
fortement la coordination économique de cette  zone Euro, en ins-
taurant une forme de fédéralisme budgétaire complétant le fédé-
ralisme monétaire existant. Une Constitution européenne devra
être élaborée. Dans chaque gouvernement de l’Union européenne,
un Vice-Premier ministre chargé des Affaires Européennes pour-
rait veiller à la mise en œuvre de ces progrès qui contribueront à
un monde plus juste, plus équilibré, plus humain. Ce sont les
contours de cette “ Europe du futur ” que j’essaie de définir dans
l’un des articles qui composent cet ouvrage.

Toutes ces avancées supposent une réponse claire à une inter-
rogation de fond, réponse qui dépend d’une volonté politique. Com-
ment maintenir notre pays au premier plan et renforcer l’attracti-
vité et la solidarité de notre territoire ? Comment faire de la Fran-
ce un foyer permanent de dynamisme et d’inventivité ? Il est déci-
sif pour l’avenir que nous amplifiions certaines orientations qui
ont été les nôtres depuis 1997 : soutien à l’innovation et à la crois-
sance, souci des équilibres macro-économiques, encouragement à
l’activité, allègement des charges. Sans remettre en cause le finan-
cement nécessaire des services publics ni la redistributivité de l’im-
pôt, mais en comprenant et en faisant comprendre qu’on ne peut
répartir que la richesse produite, que le
monde et la France sont désormais ouverts,
que la compétitivité n’est pas une inven-
tion diabolique mais une donnée incon-

“ L’homme de la vérité 

doit gagner les prochaines

élections. ”
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tournable, que la recherche de l’efficacité économique n’exclut ni
le progrès social indispensable, ni la valorisation environnemen-
tale, ni la diversité culturelle, mais que ces notions doivent être
conciliées dans une approche de développement durable ou d’éco-
développement. Il faut donc de toutes nos forces soutenir nos entre-
preneurs, nos industriels, nos créateurs, nos chercheurs, nos ingé-
nieurs. Et souligner l’intérêt politique et économique d’une stra-
tégie culturelle ambitieuse. En le faisant, nos agirons non seule-
ment pour nos concitoyens, pour notre pays, mais pour l’ensemble
des citoyens du monde. Si certains considèrent que cette approche
qui vise autant la culture que l’économie, l’environnement que le
social, constitue l’originalité de ma contribution à l’identité des
socialistes, je l’assume et je la revendique. Oui je revendique cet-
te Gauche moderne, désireuse de redonner à l’action politique du
sens.

Tels sont, brièvement résumés, quelques-uns des axes possibles
d’une Gauche moderne pour le prochain quinquennat. J’espère que
notre “ candidat probable ” - et Président souhaitable - y trouve-
ra son miel. Il saura exprimer avec force sa vérité pour proposer
aux Français, ce peuple épris d’égalité, de liberté et de fraternité,
de les associer à de nouvelles victoires. Rien, évidemment, ne pour-
ra se faire sans eux. Lionel Jospin en a la capacité, les épaules et
la vision. 

L’homme de la vérité doit gagner les prochaines élections.   ❃

1)- La Gauche à venir, Politique et mondialisation, Éditions de l’Aube, 2001.
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Quel projet pour la France des
années 2002-2007 ? Le moment
venu, notre candidat fera connaître
ses propositions. En cohérence
avec l’action menée à Bercy (bais-
se et réforme des impôts, plan de

consolidation de la croissance, passage à l’euro, réforme de l’épargne
salariale, réforme de notre constitution budgétaire, réforme du
code des marchés publics, réforme modernisation du ministère) et
en écho aux thèmes que j’avais défendus à l’occasion du congrès
de Brest au début de la législature (“ Dix propositions pour un
socialisme moderne ”), je souhaiterais poser ici quelques jalons et
esquisser une méthode. 

Pour être comprises et soutenues, les réformes nécessaires
devront être inscrites dans une dynamique d’ensemble. Sans vraie

Le temps des projets
▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Anonyme, La Cité idéale, Urbino, Galleria Nazionale delle Marche. (Version actualisée de l’article publié dans Le Monde du vendredi 1er juin 2001)
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perspective, il n’existe pas de modernisation réussie. Notre projet
doit donc énoncer à la fois les axes qui donneront cohérence et sens
à notre action future et les chantiers prioritaires à engager lors de
la prochaine législature. 

Cette méthode va à l’encontre, je le reconnais, de deux cou-
rants politiques à la mode. D’abord, la prime à l’émotionnel. Au
nom d’un principe de proximité développé jusqu’à la caricature,
la tendance est de vouloir paraître sans cesse plus en phase avec
nos concitoyens. On songe à Molière : “ un peu d’ostentation vaut
mieux que beaucoup de réalité cachée et la montre donne comme
un second être ”. L’homme politique ne serait plus un éclaireur
mais un suiveur, non plus un rassembleur mais un ressembleur.
Se développe une sorte de loft storisation de la vie publique : se
montrer sympathique, oui ; vraiment agir, non. Outre la dimen-
sion de montage qu’elle implique, cette stratégie bute sur une limi-
te qui s’appelle la crédibilité. Crédibilité du bilan, crédibilité des
engagements : telle devra être pourtant l’une des qualités essen-
tielles du futur Président de la République.

Seconde tendance, la prime à la surenchère. Je pense ici notam-
ment à certaines des tensions qui ont affecté la majorité pluriel-
le au lendemain des dernières élections municipales. J’avais écrit
dans Le Monde il y a plus de deux ans : “ attention, la gauche
peut être battue par le poids des impôts ”, et j’avais été large-
ment entendu. Aujourd’hui, je dis : “ la gauche peut gagner, elle
doit éviter le risque d’être battue par elle-même ! ” Alors, rap-

pelons cette règle de bon sens : il s’agit,
non de se diviser, mais de se respecter et
de débattre pour proposer un nouveau
contrat aux Français ; de faire prévaloir
la cohésion et l’imagination sur les idées
et les comportements anciens. Bref, diver-
sité mais pas dénigrement, fidélité mais
pas archaïsme.

Dans cet esprit, je souhaite que nous
fassions le choix d’une politique réelle-
ment durable, c’est-à-dire d’une politique
qui dépasse le présent de nos sociétés
médiatiques pour s’intéresser à l’avenir de
nos enfants et au monde des générations
futures. Une telle exigence se retrouve dans
des domaines aussi variés que la préser-
vation de l’environnement, la pérennisation des systèmes sociaux,
la lutte contre les inégalités ou l’approfondissement de l’Union
européenne. Cette politique durable peut se décliner autour de
quatre objectifs principaux.

j D’abord, favoriser l’éco-développement, en résistant
à la marchandisation du monde. Ne nous trompons pas de
menace : ce qui est véritablement dangereux dans le nouveau capi-
talisme, ce n’est pas principalement son caractère plus volatile et
moins matériel qu’avant, plus financier et moins industriel : ces
phénomènes reflètent des mutations à l’œuvre depuis deux décen-
nies, elles appellent en réponse des régulations plus fortes et une
action coordonnée des États. En revanche, nous ne devons pas
accepter la colonisation par le marché de territoires qui lui étaient
autrefois interdits : la culture qui s’uniformise et l’éducation qui
se privatise, alors même que les nouvelles technologies devraient
permettre une nouvelle démocratisation du savoir ; l’environne-
ment qui se dégrade sous la pression productiviste, le climat mena-
cé, les eaux en danger, les forêts en recul, alors même que nos éco-
systèmes devraient être perçus comme des biens communs de l’hu-
manité et donc préservés ; le vivant, qu’il s’agisse des semences
agricoles ou, pire, du corps humain qui fait l’objet de tentatives
d’appropriation inédites et de manipulations douteuses, alors que
sont en jeu le respect des normes éthiques et l’accès à la santé. A
cette pression du marché hors de lui-même, nous devons opposer
un modèle de développement que j’appelle l’éco-développement,
c’est-à-dire mettre le développement économique en harmonie

“ Au nom d’un principe 

de proximité développé 

jusqu’à la caricature, l’homme

politique ne serait plus 

un éclaireur mais un suiveur, 

non plus un rassembleur mais 

un ressembleur. ”

“ Je souhaite que nous fassions le

choix d’une politique réellement
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avec la démarche écologique, par l’affirmation de règles éthiques,
sociales et environnementales.

j Corollaire, la construction d’une Europe-référence,
pour répondre aux excès de la globalisation et à un certain
unilatéralisme américain. Les États-Unis constituent pour nous
un partenaire et un allié naturel. Mais, en se construisant et en
s’approfondissant, l’Europe, notre belle espérance, devra de plus
en plus fonctionner comme un contrepoids et une alternative à
l’hyper-puissance américaine. Le besoin en est grand, ainsi que le
montre le refus des Américains de ratifier le protocole de Kyoto.
L’Europe-référence devra montrer au monde un autre visage de la
puissance : une puissance qui défend un modèle de civilisation,
donc de globalisation, profondément humaniste ; une puissance
internationalement solidaire, notamment envers les pays pauvres.
Une puissance qui préserve l’environnement et la sécurité des
consommateurs. Une puissance-référence et non une puissance-
domination.

j Notre troisième objectif doit être le plein emploi, en
stimulant la croissance et en consolidant la solidarité. Natu-
rellement, la politique économique ne peut pas maîtriser tous les
aléas conjoncturels. Le fort ralentissement actuel le montre. Tou-
tefois, elle peut chercher à orienter positivement notre dévelop-
pement par une panoplie de mesures adaptées : choisir un bon
réglage macro-économique pour encourager la consommation des
ménages et l’investissement des entreprises sans menacer l’équi-
libre des finances publiques ; soutenir ces nouveaux piliers de la
croissance que sont l’innovation technologique et l’attractivité des
territoires ; construire une architecture financière internationale
plus solide pour prévenir les crises systémiques. Ces orientations
sont précisément celles du gouvernement français depuis 1997.
Elles ont été réaffirmées dans le dernier budget de la législature.
Il s’agit en somme de créer davantage de richesses pour mieux les
répartir. D’où, l’exigence d’une politique de solidarité durable :

en maîtrisant nos comptes sociaux, parti-
culièrement les dépenses maladie et les
retraites, en les équilibrant à long terme,
nous garantirons l’avenir de nos politiques
de redistribution face aux tentatives de
démantèlement et de privatisation. Dépen-
solâtres et dépensophobes, ces deux
archaïsmes symétriques, seront ainsi ren-
voyés dos à dos. Stimuler la croissance et consolider la solidarité,
mobiliser autour de cette ambition tous les partenaires du dia-
logue social et pas seulement l’action de l’État, telle est la clef
d’une politique durablement efficace de réduction des inégalités
et de plein emploi.

j Notre ultime objectif, reprenant tous les autres, doit
être de répondre aux nouvelles attentes des Français, qui peu-
vent parfois sembler contradictoires. La demande d’une plus gran-
de liberté personnelle se conjugue avec un besoin accru de pro-
tections dans la vie sociale. Un équilibre est à trouver entre l’indi-
viduel et le collectif, le privé et le public, le “ je ” et “ le nous ”.
Un nouveau triptyque résume ces demandes diverses : la citoyen-
neté (par l’aspiration à de nouveaux modes de participation aux
mécanismes de décision, tant au sein de la sphère politique que de
la sphère économique, au niveau national et à l’échelle mondia-
le) ; la diversité (sans renoncer au principe d’égalité et à l’unité de
la République, par une meilleure prise en compte de la diversité
des sexes, des choix privés, des générations et des territoires) ; la
sécurité (conçue comme un tout, englobant à la fois la sécurité des
biens et des personnes, celle des parcours professionnels ainsi que
la gestion des risques écologiques, sanitaires et alimentaires). La
gauche doit se tenir à l’écoute de ces nouvelles revendications pour
leur donner corps, le moment venu, à travers des mesures concrètes.

*

“ Notre ultime objectif, 

répondre à une attente qui peut

sembler contradictoire, 

d’une plus grande liberté

personnelle conjuguée à un besoin

accru de protections 

dans la vie sociale.  ”
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Les objectifs que je viens d’énoncer constituent la clef de voû-
te philosophique et la matrice politique des réformes que nous
devrons, selon moi, engager dès le début de la prochaine législatu-
re. Je pense à plusieurs domaines majeurs dans lesquels le gouver-
nement a commencé d’agir, rendant possibles des progrès rapides. 

Préserver l’avenir de nos retraites. Le puissant mouvement
social de l’hiver 1995 l’a montré : en cette matière qui touche au
patrimoine social le plus intime des Français, il ne peut pas y avoir
de solution imposée à la hussarde. Le Gouvernement s’est effor-
cé depuis 1997 de parvenir à un diagnostic partagé. Certaines
mesures concrètes ont été prises, comme la constitution du fonds
de réserve des retraites, déjà doté de plusieurs milliards d’euros.
Je crois les esprits mûrs pour aller plus loin. Il y a nécessité : les
conclusions du conseil d’orientation des retraites confirment l’am-
pleur des déséquilibres à venir, tant pour le régime général que
pour ceux des fonctionnaires. Plusieurs directions devront être
privilégiées : garder le système de répartition comme socle de la
solidarité inter-générationnelle, même s’il peut être complété par
telle ou telle disposition ; progresser vers le plein emploi, c’est-à-
dire notamment augmenter la participation des salariés âgés au
marché du travail, en leur offrant de vraies perspectives au sein
de l’entreprise et en prenant en compte leurs cotisations supplé-
mentaires dans le calcul de leur pension ; nous concentrer davan-
tage sur les durées effectives de cotisation et pas uniquement sur
l’âge de départ à la retraite, car il est légitime qu’un salarié ayant
commencé à travailler à seize ans ne parte pas en retraite au même
âge que celui qui est entré sur le marché du travail à trente ans.
D’où une souplesse souhaitable des conditions de départ à la retrai-
te. Naturellement, le principe d’équité devra prévaloir entre l’ef-
fort de cotisation des salariés du secteur privé et celui des fonc-
tionnaires.

Rendre notre État et nos services publics plus simples, plus
efficaces et plus réactifs. Les Français sont attachés à l’État, qui

participe profondément de notre modèle social. Ce n’est pas une
raison pour en figer le fonctionnement. Aussi devrons-nous pro-
gresser dans plusieurs directions. La décentralisation : services
déconcentrés de l’État, communes, inter-communalités, départe-
ments, régions , à force d’empilements successifs, la vie locale est
devenue opaque et ses centres de décisions éclatés ; il s’agira de
clarifier les responsabilités, en préservant les missions régaliennes
de l’État, en affirmant davantage ces deux échelons pertinents
que sont l’intercommunalité et les régions. Autre enjeu : la réfor-
me des administrations ; nous avons engagé le mouvement grâce
à l’adoption d’une nouvelle constitution budgétaire et par la mise
en place de contrats de gestion dans les ministères ; il conviendra
de systématiser la culture d’objectifs et de résultats dans tous les
services de l’État, en nous appuyant sur une conception plus effi-
cace de la dépense publique, assortie d’une gestion dynamique
des ressources humaines. Une telle réforme est possible si elle est
partagée par les fonctionnaires, au lieu d’être imposée d’en haut
par les administrations d’état major. Autre nécessité : poursuivre
la modernisation de nos grands services publics en réseau ; à l’ave-
nir, toutes nos entreprises publiques devront pouvoir nouer des
alliances internationales, sans sacrifier les exigences nationales du
service public. Il y va de l’intérêt de ces entreprises, de leurs sala-
riés et des usagers.

Prolonger l’école de Jules Ferry par une éducation, une for-
mation et une culture tout au long de la vie. Malgré des carences
évidentes, je ne crois pas que l’augmentation permanente du nombre
des personnels suffise à résoudre le problème de l’école. La plu-
part de nos professeurs sont motivés. Notre système scolaire reste
l’un des meilleurs au monde. Les élèves sont, dans l’ensemble,
conscients des enjeux. Mais la violence scolaire doit être enrayée
et l’égalité des chances mieux affirmée, nos universités et nos
grandes écoles doivent relever le défi de l’internationalisation des
diplômes. En réalité, le problème français est ailleurs : il se situe
du côté de la formation continue. Trente ans après la loi fondatri-
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ce de 1971, la formation professionnelle profite surtout aux plus
jeunes, aux plus qualifiés et aux hommes. Les milliards dépensés
le sont parfois en vain. Progresser implique plusieurs séries
de mesures : rapprochement du ministère de l’Éducation nationa-
le et de celui de l’emploi ; approfondissement du rôle pivot de la
région ; systématisation de la validation des acquis ; développe-
ment de la mobilité au sein de l’Union européenne ; instauration
d’un capital temps formation ou d’un congé à mi-vie, ouvert à tous
et dont le financement sera partenarial. La formation en continu
devra être complétée par une politique de culture en continu : par-
tout, tout le temps, pour tous, la culture virtuelle doit devenir acces-
sible grâce aux nouvelles technologies, la culture “ réelle ” par la
démocratisation des lieux de savoir, une culture ouverte à tous dans
le cadre du temps libéré, des loisirs et de l’allongement de la vie.
L’éducation permanente deviendra ainsi la sécurité sociale du XXIe

siècle.

Garantir les sécurités quotidiennes des Français. Le gou-
vernement s’est jusqu’ici efforcé de mieux mobiliser les forces de
police et de gendarmerie en mettant en place une police de proxi-
mité et leur accordant les moyens nécessaires. L’effort devra être
amplifié. La sécurité est un droit démocratique ; nous devons être
fermes avec l’insécurité et fermes avec les causes de l’insécurité.
Des solutions nouvelles émergent, notamment dans le projet du
Parti socialiste, deux aspects importants réclament encore une cla-
rification : le rôle des maires dans la définition et la mise en œuvre
des politiques de sécurité ; les formes les plus efficaces de préven-
tion de la délinquance, notamment vis-à-vis des mineurs. Dans ces
deux domaines, pourquoi ne pas confier dès le lendemain des pro-
chaines élections une mission à un expert respecté, comme nous
l’avions fait à l’été 1997 en matière d’immigration et de nationa-

lité ? Cette méthode nous avait permis de
“ désidéologiser ” une question sensible et
de légiférer rapidement et durablement. La
sécurité ne s’arrête pas aux biens et aux

personnes, elle doit aussi être environne-
mentale : à l’échelon national il convien-
dra d’adopter de véritables règles juri-
diques environnementales, seule façon de
contraindre efficacement la décision poli-
tique et la pratique administrative ; au
niveau européen, la mise en place d’une écotaxe assortie sans dou-
te d’un marché des émissions peut limiter les pollutions des ménages
comme celles des industriels, première étape de la démarche d’une
future Autorité Européenne de l’Environnement ; à l’échelon inter-
national, le processus de Kyoto devra être poursuivi. S’agissant de
la sécurité sanitaire et alimentaire, il faudra à la fois renforcer la
transparence de nos systèmes nationaux de surveillance et mettre
en place une véritable autorité sanitaire européenne.

Construire une avant-garde européenne et bâtir des coopé-
rations renforcées. Au moment où va s’ouvrir la Convention char-
gée de formuler des propositions pour l’avenir de l’Europe, je veux
insister sur un aspect qui me paraît crucial. Dans une Europe à
vingt-cinq ou à trente, devra probablement se construire une avant-
garde, un groupe d’États décidés à aller plus loin ensemble, en tous
cas développer les coopérations renforcées. Dépassant les débats
parfois abstraits entre fédéralistes et souverainistes, ces États pour-
ront mener à bien des projets concrets : Europe diplomatique et de
la défense, stratégie de croissance économique, harmonisation pous-
sée des normes sociales. Nous bâtirons ainsi la tête de pont de l’Eu-
rope-référence. Cela n’empêchera nullement – au contraire - les
avancées de l’ensemble de l’Union européenne, lesquelles seraient
symbolisées et facilitées par la nomination dans chaque gouverne-
ment d’un vice-Premier Ministre en charge des Affaires européennes.
Bien sûr, aucun État ne devra être exclu a priori d’une telle confi-
guration, qui devra demeurer ouverte. Mais sans cette avant-gar-
de, composée au départ par les États de l’Eurogroupe, le risque est
grand que la dilution soit au rendez-vous de l’élargissement, signant
paradoxalement une victoire à retardement de l’Europe de Mada-

“ L’éducation permanente 

sera la sécurité sociale 

du XXIe siècle.”

“ Sans une avant-garde, composée

au départ par les États de

l’Eurogroupe, le risque est grand

que la dilution soit au rendez-vous

de l’élargissement. ”
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me Thatcher. En toute hypothèse, le pro-
chain élargissement ne devra pas interve-
nir avant que la réforme des institutions
n’ait été menée à son terme.

Emploi, éco-développement, éducation
permanente, équilibre des retraites, État modernisé, Europe-réfé-
rence, voilà donc des points forts d’une politique durable, faite à
la fois d’axes structurants et de chantiers concrets. Cette politique
de gauche doit pouvoir convaincre et rassembler une majorité de
nos concitoyens. 

Sans doute ne plaira-t-elle ni à ceux pour lesquels “ le social,
voilà l’ennemi ”, ni à ceux pour qui “ la compétitivité, c’est le
vol ! ”. Pour les premiers, l’argent privé, désormais mondialisé, est
devenu si puissant qu’il ne servirait à rien d’essayer même de le
canaliser, de poser des garde-fous à l’économie et à la société : nous
devrions nous contenter d’applaudir les hausses du Nasdaq lors-
qu’elles se produisent, et – à la rigueur – de déplorer les inégalités
voire les ravages de l’argent sale, quand il sert à financer l’hyper-
terrorisme. Pour les seconds, l’État pourrait tout, il suffirait d’un
article de loi pour créer des emplois, pour éradiquer la misère, les
réalités internationales et techniques se pliant bien entendu obli-
geamment à la volonté du politique. Ces deux approches – aussi
erronées l’une que l’autre - se répondent, la seconde assurant sou-
vent par son irréalisme même la domination de la première.

La gauche moderne, ce n’est pas cela. Ce sont des valeurs, une
synthèse qui, cent ans plus tard et dans un contexte radicalement
nouveau, restent proches de la démarche de Jaurès : “ aller à l’idéal
et comprendre le réel ”. L’idéal d’une plus grande liberté indivi-
duelle et collective, d’une plus grande sécurité sous toutes ses
formes, d’une plus grande fraternité des efforts, des résultats, des
conditions. Tout en inscrivant notre action dans un réel devenu
aujourd’hui hypercomplexe, instantané, global, menaçant pour

“ La gauche moderne, 

c’est une volonté de progrès 

pour tous, assortie des moyens

concrets du progrès 

pour chacun. ”

l’environnement et réagissant en réseau.
Ni cynisme donc, ni angélisme : une volon-
té de progrès pour tous, assortie des
moyens concrets du progrès pour chacun.
Les Français consommeront, investiront,
entreprendront d’autant mieux qu’ils sau-
ront à long terme leur retraite assurée, l’éducation de leurs enfants
améliorée, leurs perspectives d’emploi confortées, leur destin col-
lectif clarifié. 

Les prochaines échéances électorales vont ouvrir en France une
période exceptionnelle, cinq ans sans élections majeures. D’où leur
caractère particulièrement décisif. Peut-on, dans ce monde blasé
de la politique, formuler un vœu ? Que ces échéances soient autre
chose que ce que certains, titulaires sur ce point d’incomparables
états de services, voudraient qu’elles soient : des championnats de
France de la démagogie. Je fais un pari qui est aussi un espoir : celui
des candidats qui dira la vérité et traitera les électeurs en citoyens
responsables, celui-là gagnera en mai 2002.                             ❃

“ Sans doute cette politique 

ne plaira-t-elle ni à ceux pour

lesquels ‘ le social, voilà l’ennemi ’,

ni à ceux pour qui 

‘ la compétitivité, c’est le vol ! ’. ”
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U
n siècle commence. La Fran-
ce se transforme. Le besoin
d’État se maintient. Les
formes de son action chan-
gent. La réflexion sur sa pla-
ce occupe périodiquement les

esprits, d’ailleurs souvent réduite à une polémique entre le “ trop ”
et le “ trop peu ” d’État. Le plus souvent on se contente de mettre
aux normes le vieux monument. On ravale plus qu’on ne refonde.

La France éprouve du mal à redéfinir l’État. Collectivement,
nous ne nous habituons pas à l’idée que, dans un monde ouvert à
la fois sur le global et sur le local, l’État ne peut plus vivre en autar-
cie juridico-politique. L’État central s’affaiblit et perd de son auto-
rité. L’État déconcentré piétine. L’État continental est une hypo-
thèse. L’État-providence est mis à mal. Bref, l’État ne peut plus

Pour un État
partenaire

▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Vittore Carpaccio (1465-1526), L’Arrivée des ambassadeurs anglais, Venise, Galleria dell’Accademia.
(Version actualisée du discours prononcé devant l’Académie des Sciences morales et politiques
en février 2000)
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être un producteur au champ infini, un coffre-fort ouvert à l’ac-
croissement des dépenses, une réponse au caractère illimité des
besoins. Les aspirations de jadis, lui confiant la recherche de la
perfection du bonheur, n’étaient-elles pas au demeurant trop
vastes ? La demande d’État demeure mais elle prend des formes
nouvelles. État critiqué, État demandé, c’est de ce paradoxe dont
il faut partir pour proposer des solutions nouvelles –ce que j’ap-
pelle un État partenaire.

Les trois âges de l’État

En France, l’État est un bien national. Les légistes de l’Ancien
Régime l’avaient conçu comme l’armure et l’armature d’une nation
rebelle à l’autorité. Les hommes de 1789 le voulurent élément de
permanence, contrepoint à leur exigence de table rase. Le Géné-
ral De Gaulle et les constituants de 1958 en firent la clef de voû-
te des institutions. 

Chez nous, l’État s’impose comme un rempart face à la dérai-
son politique et sociale. Par ses administrations, sa justice, son
armée, par sa police et par ses lois, il doit être producteur de sécu-
rité et réducteur d’incertitude. Pas d’individus porteurs de droits
sans État protecteur : c’est le contrat social qui assure le lien. La
propension française à l’État tient du réflexe politique. Nous le
brocardons, mais nous ne pouvons pas nous en passer. Face à l’Eri-
ka comme face à l’explosion tragique de l’usine AZF de Toulouse
ou aux conflits sociaux, nous nous tournons aussitôt vers lui. Liber-
tés, droits, nous nous en remettons à lui. État garant, État gen-
darme, c’est un État protecteur que cet État régalien.

Notre vision de l’État est l’héritage de trois âges historiques.

jD’abord, l’époque où le pouvoir central était le pouvoir d’un
seul. Il jugeait, battait monnaie, faisait la loi. L’État se manifes-
tait alors par l’effort de guerre, guerre civile, guerre extérieure,

d’un royaume divisé qui se faisait nation.
S’il gouvernait mal, on lui pardonnait, car
en fait il gouvernait peu. 

j Ensuite, les temps qui nous ont faits
ce que nous sommes. On passe d’une phi-
losophie assurantielle à une philosophie
redistributive. Aux droits civiques s’ajou-
tent des droits économiques et sociaux. L’État rachète les inéga-
lités de la nature ou les infortunes du sort. Longtemps facteur de
progrès, ce modèle, chacun le sent, s’essouffle. Centralisé, pour
ne pas dire parisien ; lent, pour ne pas dire bloqué ; complexe,
pour ne pas dire opaque : naguère réponse à tous nos maux, voilà
l’État stigmatisé. A ce malaise de l’État, je vois plusieurs expli-
cations. Evidemment, la prise de conscience qu’il n’est plus le lieu
unique du pouvoir : de nouveaux réseaux d’influence - financiers,
technologiques ou médiatiques - contestent sa suprématie. L’État,
d’autre part, a trop longtemps assis son autorité contre les régions
comme si ses partisans craignaient que ne resurgisse la diversité
du pays. Une certaine méfiance européenne s’y ajoute : c’est à la
fin de la France millénaire que travailleraient Strasbourg, Bruxelles
et Luxembourg, à coups de transferts de souveraineté cachés et
de partage de compétences masqués. Enfin, s’il se sent amoindri,
c’est aussi que la pacification de la société française a dépouillé
l’État d’une part de sa mission historique face aux soubresauts
intérieurs ou aux attaques extérieures. Dans le roman de leur per-
manente opposition, la société tient sa revanche.

j Après l’ère des succès, après l’apogée de la contestation, je
crois qu’un nouvel âge peut commencer, une fois formulée la ques-
tion essentielle : à quoi sert encore l’État ? 

“ La propension française à l’État

tient du réflexe politique. 

Nous le brocardons, mais nous 

ne pouvons pas nous en passer.

État garant, État gendarme, 

c’est un État protecteur 

que cet État régalien. ”
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De l’État prescripteur 
à l’État partenaire

Proposer l’État minimum dont rêvent certains idéologues libé-
raux, ultime filet de sécurité qui empêcherait les plus démunis de
sombrer corps et âme ou de se révolter, serait une faible et finale-
ment assez triste ambition. Comme chacun, je connais des citoyens
américains ou britanniques qui ne s’habituent pas aux carences de
leur État. L’électricité qui s’interrompt brusquement sur la côte
ouest, les trains qui déraillent dans la banlieue de Londres, rien
de très séduisant dans cet État minimal. En France, c’est plutôt
l’insuffisance d’État efficace, sa lourdeur ou le fait que l’État ne
tienne pas toujours ses engagements qui sont aujourd’hui critiqués.
Notre société ne veut nullement la mort de l’État, ni son humilia-
tion. Elle veut qu’il réponde à ses besoins et à ses initiatives. Elle
appelle un État solidaire qui fasse de l’entraide une mission réga-
lienne, non seulement pour lutter contre les inégalités, mais aussi
pour combattre les marées noires, les ouragans, les inondations.
Elle réclame un État capable de soutenir comme d’initier, avec
lequel il serait possible de construire des relations de confiance et
des projets en commun.

L’économie est un bon critère d’évaluation de cette aspiration
à un État partenaire. Les relations entre l’État et la sphère éco-
nomique ont considérablement évolué, illustrant désormais une
forme nouvelle d’association entre sphère publique et sphère pri-

vée. Longtemps le débat a porté sur l’op-
portunité des nationalisations, puis sur cel-
le des privatisations. Ce débat est tranché,
même si certains, à gauche comme à droi-
te, s’épaulant en quelque sorte récipro-
quement, continuent l’affrontement
mythologique. Il me semble, quant à moi,
que ce qui est purement concurrentiel a
vocation à rejoindre à plus ou moins long
terme le statut privé. Ce qui devient de

plus en plus concurrentiel tout en restant
stratégique et d’intérêt général - l’électri-
cité ou le gaz - a vocation à évoluer vers
des formes mixtes. Réguler l’économie, ce
n’est plus la diriger depuis la forteresse de
Bercy, ni la réglementer pour l’étouffer :
c’est lui rappeler de grandes exigences
fixées par le long terme et la collectivité, tout en acceptant le ryth-
me et les réalités du marché. 

Les missions régaliennes de l’État, elles-mêmes, ne restent pas
à l’écart de ce partenariat qui s’accompagne parfois d’un décou-
plage entre l’intérêt général et l’État-Nation. Notre diplomatie,
notre défense, les industries qui y sont liées, s’inscrivent de plus
en plus dans le cadre européen. Celui-ci oriente nos choix et les
amplifie, il implique négociation. Il n’est pas jusqu’à notre justice
qui ne fasse désormais toute leur place aux décisions des magis-
trats européens, favorise l’entraide judiciaire et développe à la scan-
dinave des formes nouvelles, pré-contentieuses, de médiation. Dans
chacun de ces domaines d’intervention, il est clair que l’État ne
peut plus agir par décret impérieux et national. Les décisions prises
par les États européens au lendemain des attentats du 11 septembre
le montrent : europol et eurojust, mandat d’arrêt européen et traque
des réseaux d’argent sale, le régalien ne signifie plus désormais
l’action solitaire.

Ce constat est manifeste aussi dans le domaine de la gestion
durable du développement. L’environnement n’ayant pas plus de
frontières que les océans et les vents, les régulations, pour être
efficaces, seront de plus en plus transnationales et concertées. Sur
l’effet de serre, sur les conséquences des OGM, la nécessité d’une
régulation mondiale, négociée, acceptée, apparaît comme de plus
en plus forte, complémentaire de l’action des États nationaux. On
demande à l’État, d’une façon pressante, de prévenir, d’interve-
nir, de contrôler. On le demande à l’État-Nation mais désormais

“ Notre société ne veut nullement

la mort de l’état, ni son

humiliation. Elle veut 

qu’il réponde à ses besoins 

et à ses initiatives. Elle appelle 

un état solidaire qui fasse de

l’entraide une mission régalienne.

Elle réclame un État capable de

soutenir comme d’initier. ”

“ Réguler l’économie 

c’est lui rappeler de grandes

exigences fixées par le long terme

et la collectivité, tout en acceptant
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on le demande aussi, d’une façon partenariale, à la communauté
des États-Nations et même à la communauté mondiale au-delà
des États.

Certains voient dans cette nouvelle figure d’une puissance
publique cherchant alliés et dialogue le signe de son affaiblisse-
ment. D’autres craignent que la contractualisation ne s’opère au
détriment des plus faibles, ceux qui n’ont pas la force de négocier.
Tous soulignent la dimension désormais mondiale de l’action
publique. Nous entrons bien dans l’époque de l’État-partenaire,
marquant l’âge moderne de l’État.

Les conditions de l’État partenaire

Deux triptyques résument les notions-clé : responsabilité, proxi-
mité, efficacité ; subsidiarité, régulation, solidarité.

Une nouvelle légitimité 
L’État a souffert ces dernières années du discrédit jeté sur la

vie publique. Pour contrer cette mélancolie, il me paraît indis-
pensable d’améliorer notre cadre institutionnel. Expression de la
volonté générale, les institutions donnent en effet corps au pacte
républicain. L’adoption du quinquennat, dont Lionel Jospin a por-
té le projet dès 1995, prend ici toute sa dimension. Une dissolu-
tion conservée comme recours, un Premier ministre dirigeant effec-
tivement le Gouvernement, un Parlement - majorité et opposition -
déverrouillé et remplissant son plein rôle de contrôle, voilà de quoi
revitaliser heureusement notre démocratie. 

Sa légitimité, l’État devra aussi la réexaminer dans le domai-
ne capital de l’économie. État-arbitre ? Assurément ! Mais un
arbitre est sur le terrain, pas dans les tribunes. De temps en temps,
il doit siffler, rappeler les règles du jeu pour le rendre plus fluide.
Parmi ces règles, une des plus importantes est une baisse signifi-
cative des prélèvements obligatoires, inséparable de leur meilleu-

re justice. C‘est le sens du plan de réfor-
me et de baisse des impôts que j’ai enga-
gé au Minéfi qui porte sur 30 Md€ pour
la période 2000 – 2003. Dans un pays
désormais ouvert comme le nôtre, il est
indispensable d’alléger la pression fisca-
le pour consolider la croissance, donc
l’emploi, pour renforcer la compétitivité
de nos entreprises sur les marchés inter-
nationaux, pour libérer la créativité et l’initiative. L’État auda-
cieux, l’État ambitieux n’est pas nécessairement un État dispen-
dieux. Des services publics qui fonctionnent bien, des prélèvements
publics qui plafonnent, cela implique une nécessaire réforme de
l’État. Il s’agit à la fois de conforter le rôle régulateur de l’État,
d’alléger sa ponction sur l’économie, sans faire disparaître la réfé-
rence qu’il incarne. A travers des relations contractuelles établies
avec ses partenaires économiques et sociaux, se dessine un État
développeur, un État amorceur qui indique et rend possible autant
et plus qu’il n’accomplit par lui-même.

Transparence et compétence
L’État moderne ne pourra obtenir la confiance et le respect de

ses interlocuteurs sans rendre des comptes détaillés et objectifs sur
son administration. Trop longtemps, son livre de comptes a rele-
vé du fouillis obscur.

La Mission d’Evaluation et de Contrôle (MEC), créée sur ma
proposition lorsque je présidais l’Assemblée nationale, a contribué
avec le concours de la Cour des comptes à dissiper le flou qui entou-
re encore beaucoup des grandes décisions et gestions publiques.
Son aboutissement, la réforme de l’ordonnance du 2 janvier 1959,
est une révolution silencieuse mais profonde. Promulguée le 1er

août 2001, la nouvelle loi organique relative aux lois de finances
va faire basculer notre État vers une culture d’objectifs et de résul-
tats. Parce qu’elle nécessite de profonds changements, la réforme
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va monter en puissance d’ici 2006. D’ores
et déjà, chaque ministère réexamine ses
priorités d’action et divers indicateurs per-
mettront de rendre compte de son activité
et de sa performance globale. Cela suppo-
se un réel dialogue entre les agents de l’État
et les citoyens pour recenser les attentes,

comprendre les besoins et préciser les choix. L’État doit s’habituer
à la culture du parler vrai et du compter juste. Il doit accepter
d’être évalué et comparé. La transparence fait partie intégrante de
la démocratie.

Cela est d’autant plus à notre portée que l’État dispose, à tra-
vers ses fonctionnaires, d’un grand nombre de femmes et d’hommes,
de compétence et de dévouement. L’écrasante majorité des agents
publics possèdent un sens élevé de leur mission. Pour autant, fau-
te de définition claire des objectifs qui leur sont assignés et de mesu-
re précise des performances individuelles et collectives, la gestion
de l’État n’est fréquemment pas satisfaisante. C’est pourquoi j’ai
placé l’objectif d’une efficacité accrue au cœur de la réforme-moder-
nisation du Minéfi engagée dès mon entrée en fonction. En privi-
légiant une démarche d’expérimentation, en misant sur le dialogue
et sur la concertation, en utilisant partout où c’est possible les tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC), nous avons
obtenu de premiers résultats. Direction unique des grandes entre-
prises, système d’information commun à la DGI et à la DGCP,
compte fiscal électronique, réseau Mininfo, nous progressons peu
à peu vers l’administration du XXIe siècle. Bien sûr, beaucoup res-
te à faire en termes de décentralisation et de simplification, de ges-
tion et de mobilité des carrières, d’actualisation des compétences. 

Simplifier. En 1765 déjà, d’Argenson assignait à l’État la fonc-
tion de “ ramener les choses du compliqué au simple ”. Le conseil
reste d’actualité. L’État ne doit pas rester fasciné par ses arcanes
et ses ramifications. Mettre au centre de leurs préoccupations le

citoyen, l’administré, le justiciable, l’usager, est pour les services
publics un objectif majeur. La sédimentation des textes, l’inflation
normative – qui comme toute inflation amène la dévalorisation –,
la multiplicité des services, dressent pour l’action publique un décor
d’une inconstance et d’une complexité rebutantes. Trop souvent le
citoyen-usager se heurte à l’obstacle de bureaucraties cloisonnées
et rigides. La complexité d’une circulaire, d’une procédure, d’un
traitement des demandes ne doit plus parler en faveur de sa recon-
duction. Traquer les circuits inutiles, redonner une lisibilité à l’ac-
tion publique, rendre compréhensible l’enchaînement des procé-
dures, trouver les mots qui font comprendre nos lois et nos règle-
ments, ce n’est peut être pas très spectaculaire, mais c’est une tâche
prioritaire pour l’État partenaire. La réforme du code des Marchés
publics, intervenue en septembre 2001, s’inscrit dans cette
démarche. Faute de volonté politique, elle était devenue au fil des
législatures un véritable serpent de mer. Allègement des procédures
de passation des marchés, unification des règles applicables à l’État
et aux collectivités locales, substitution de la règle du “ moins
disant ” au profit de celle du “ mieux disant ” qui permet de prendre
en compte les conditions sociales et environnementales de l’exé-
cution d’un marché public : au total, c’est une avancée concrète
pour les collectivités locales, les entreprises et les citoyens. 

L’ouverture sur le monde. N’oublions jamais que, dans notre
action, nous ne sommes pas seuls au monde. Son premier parte-
nariat, l’État le passe avec les autres pays. Certaines fonctions de
l’État ne peuvent plus être exercées que si elles sont partagées avec
d’autres nations, voire même transférées
de l’État-Nation à des entités politiques en
résonance avec une économie désormais
globale. Il nous faut penser en permanen-
ce la transformation de l’État en tenant
compte d’un environnement qui a lui-
même profondément changé et, qui par
contrecoup, fait évoluer ses prérogatives. 
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Difficile, par exemple, de continuer à croire à la pérennité d’es-
paces limités par des frontières physiques alors qu’un monde vir-
tuel s’élabore à travers les réseaux électroniques. L’évolution du
droit international construit déjà, elle aussi, une norme par-des-
sus la tête des Etats, au nom de principes universels. La justice ne
s’arrête plus aux frontières des souverainetés d’antan. Dans le nou-
veau monde, qui devient le dépositaire de l’intérêt général ? Je suis
convaincu que les cultures politiques continueront d’avoir besoin
des nations, mais que les évolutions des institutions internationales
et les avancées des réseaux mondiaux ne cesseront d’œuvrer à leur
rapprochement : des nations donc, mais moins solitaires et plus
solidaires. Au moment où nous découvrons que la simplicité, l’ef-
ficacité et la proximité sont les maîtres-mots de l’exigence poli-
tique, quelle cohérence y aurait-il à imaginer un État mondial loin-
tain, machine d’Orwell, sans racines ni visage ? 

Pour ouvrir notre État sur le monde, il va nous falloir de plus
en plus regarder dans deux directions. D’abord l’Europe, une
Europe démocratique, une Europe-référence, qui sera elle-même
dotée d’une puissance publique européenne. La vision d’un destin
commun à 15 ou davantage suppose une révision profonde de nos
institutions qui devront avant tout être assises sur des principes et
des valeurs exprimés par une Constitution européenne. L’élargis-
sement de l’Union européenne est la preuve de son rayonnement.
C’est aussi la condition d’un développement démocratique et
durable des nations de l’Europe centrale et orientale. Parce que

l’Europe doit relever le défi du nombre sans
perdre la bataille du sens, le prochain élar-
gissement ne doit pas intervenir sans qu’ait
été préalablement menée à bien l’indis-
pensable réforme institutionnelle. 

Au-delà de l’Europe, lieu d’exercice d’une
nouvelle citoyenneté, espace possible d’une
réponse concertée aux défis de la globali-

sation, il existera une place croissante pour la délibération poli-
tique au plan mondial. Si la souveraineté de l’État-Nation est par-
tagée avec des acteurs internationaux, si les frontières territoriales
et politiques sont de plus en plus perméables, alors les formes d’ac-
tion de la société sur elle-même ne pourront pas ne pas se trans-
former au-delà du cadre traditionnel de l’État-Nation. 

Cela pose évidemment l’immense question des modalités de
choix et de la légitimité des représentants de cette communauté
internationale. N’est-ce pas, au sens étymologique de ce terme,
un État “ cosmopolite ” qui se profile ? Les mouvements apparus
lors de la conférence de l’OMC à Seattle ou lors du sommet du G7
à Gênes ont révélé l’existence d’une opinion publique mondiale,
audacieuse, organisée, contradictoire. Ne devrait-elle pas trouver,
au sein d’un Parlement mondial réunissant les représentants des
Etats et les nouveaux acteurs de la vie publique internationale,
un lieu d’expression et de concertation afin de mieux organiser
l’avenir de la planète ? Un Conseil de Sécurité des Nations-Unies,
transformé dans sa composition, ne devrait-il pas acquérir le pou-
voir d’un véritable exécutif ? Et un Conseil de Sécurité Econo-
mique voir le jour ? Utopie, peut-être ! Nous savons que les uto-
pies d’hier sont les réalités d’aujourd’hui. Un jour sans doute,
étendant à la planète l’ancienne prophétie européenne de Victor
Hugo, dont nous fêtons le bicentenaire de la naissance, un Parle-
ment mondial légiférera au nom de l’humanité tout entière. En
attendant, il nous faut nous organiser pour mieux gouverner la
globalisation, dans un double souci de développement durable et
de démocratie véritable.

Pour un service public de proximité

Evoquant ces diverses mutations, et revenant à notre propre
territoire, comment ne pas voir que c’est la notion de service public
elle-même, figure concrète de notre État, qui doit être revisitée ?
Face aux drames vécus en 2001 par les victimes des inondations
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ou des tempêtes, personne ne conteste l’utilité du service public :
chacun – à juste titre –  rend hommage au travail, au dévouement
des agents d’EDF, de l’Equipement, des télécommunications, des
pompiers. De même, lorsqu’on voit les problèmes lourds auxquels
doivent faire face aujourd’hui l’école ou l’hôpital, on mesure la
qualité exceptionnelle des personnels et combien nous avons besoin
du service public, y compris de son renforcement, pour répondre
aux exigences du long terme et du non-marchand. Et en même
temps, nous savons indispensable la réforme du service public.
Non pas administration par administration, verticalement com-
me on essaie parfois de le faire, mais transversalement, dotant la
France d’un réseau de services publics, efficaces et proches de
l’usager. 

Il convient, autour de cette notion fondamentale de “ service
public de proximité ”, de redéfinir et de clarifier les règles appli-
cables. Traditionnellement, lorsqu’on abordait les principes de
fonctionnement de l’État, on parlait de continuité, d’adaptation,
d’égalité de traitement. Le moment est venu pour le service public
d’enrichir ces principes par cinq autres : la qualité, l’ouverture,
l’accessibilité, la sécurité juridique, l’évaluation. 

Le principe de qualité supposera des services plus présents sur
le terrain, disposant d’indicateurs de satisfaction et assurant des
prestations personnalisées. Le principe d’ouverture impliquera
une meilleure écoute des usagers, une participation de leurs repré-
sentants, un décloisonnement des services. Le principe d’accessi-
bilité conduira à simplifier et à codifier les règles applicables. Le
principe de sécurité juridique amènera, sauf raisons impérieuses
d’intérêt général, à prohiber la rétroactivité des textes. Enfin, le
principe d’évaluation obligera à mesurer périodiquement l’effi-
cacité de l’activité des services. Ces cinq principes signifient décen-
tralisation et déconcentration. Constituent-ils une petite révolu-
tion ? A chacun de juger. Ils devraient être appliqués dans tous
les secteurs de l’État. Le gouvernement de Lionel Jospin a enga-

gé ce processus qu’il nous faudra prolon-
ger lors de la prochaine législature.

Car l’État français ne peut pas plus
administrer centralement les territoires que
les hommes. C’est pourquoi presque vingt
ans après la réforme de 1982, je plaide
pour un acte II de la décentralisation. Notre
nation est richesse et diversité. Chaque ter-
ritoire peut être une pépinière de talents,
chaque région une alliance d’enracinement et de mouvement. Dix
millions de Français font aujourd’hui vivre l’espace rural. Trop se
sentent oubliés. C’est un devoir d’entendre leurs aspirations et de
faire vivre leur identité, de leur offrir le progrès, le respect des ter-
roirs, de préserver leurs savoir-faire. Le service public de proxi-
mité y trouve sa mission. Quant aux villes, diluées souvent dans
leurs périphéries, étouffées dans leur centre, elles traversent une
crise de croissance, comme si le coût de leur développement pas-
sait, là aussi, par l’accroissement des inégalités et la montée de
l’individualisme. Une réelle sécurité, une meilleure qualité de vie,
des équipements accessibles à tous, là aussi des services publics de
proximité efficaces, c’est la mission de l’État, à sa place, que de
satisfaire ces exigences. C’est la logique des intercommunalités que
nous avons encouragées depuis cinq ans et dont il nous faut désor-
mais démocratiser les instances de décision.

*   *
*

Dans la France d’aujourd’hui, le besoin d’État se maintient,
les formes de son action changent. Après le temps de l’État majes-
té, le temps de l’État dénigré, je crois qu’est venu le temps d’un
État partenaire, réponse intelligente à la demande contemporaine
d’État, dès lors que celle-ci n’est pas une demande de restaura-
tion, mais une demande de rénovation, tenant compte au sein du
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monde nouveau qui est le nôtre de ce que
peut et de ce que ne peut plus l’État. 

Il y a eu l’âge de l’affirmation de l’État puis
celui de sa crise. Vient l’âge de la synthè-
se. Absolu, l’État paraissait invariant ; jaco-
bin, il se voulait parfait ; moderne, démo-
cratique, le voici - je l’espère - capable de
progrès sans qu’il soit nécessaire de le
congédier. Il peut être à la fois plus fort et

plus modeste, moins mythique et plus efficace, accessible parce
qu’ouvert. Un État perfectible. Un État exerçant son autorité. Un
État à l’échelle humaine. Un État des années 2000 pour un XXIe

siècle plus juste et mieux régulé.                                                ❃

“ Absolu, l’État paraissait

invariant ; jacobin, il se voulait
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D
ans le calendrier européen, tout
nous invite à préparer l’Europe
du futur. Décidée à Nice, la refon-
te des institutions européennes
doit être close en 2004. Le Conseil
européen  de Lacken des 14 et 15

décembre dernier a effectivement lancé le processus de réforme en
créant une Convention et en adoptant une déclaration sur l’avenir
de l’Union. Euro, élargissement, intégration, c’est l’ensemble du
vocabulaire européen qui est tourné vers le futur. Pourtant, rien
dans les faits ne prouve que l’Union soit harmonieusement sur les
rails, ni qu’elle connaisse encore exactement sa direction. Après
cinquante années de construction européenne, le mouvement paraît
parfois venir d’autres régions du monde. Les Amériques s’organi-
sent et, sous le leadership des Etats-Unis, ont jeté à Québec les
bases du plus grand marché commun d’ici 2005. L’Asie s’unifie

L’Europe du futur
▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

Boucher François (1703-1770), L’Enlèvement d’Europe, Wallace Collection, Londre. (Version actualisée de l’article publié dans la revue Commentaire au printemps 2001)
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peu à peu. Copiée par d’autres continents,
l’Europe semble retenir sa marche.

Certes, nous savons bien que nous vivons
l’épuisement du cycle entamé en 1945 et
prolongé en 1957, qui faisait du rappro-
chement entre les Etats et les peuples une

condition de la paix préservée et de l’ouverture des marchés le
moyen d’une prospérité retrouvée. Des traités gouvernementaux
aux jumelages entre communes, des alliances industrielles à l’Eu-
rovision, du marché commun à la monnaie unique, tout obéissait
à ces deux fins ultimes : la paix et la prospérité. L’objectif a été
atteint. L’Euro en constitue l’aboutissement. Mais en gagnant son
pari, l’Europe a perdu un solide stimulant. 

Or, l’Europe est un idéal qui n’avance que par l’action pas à
pas. Mais il y a davantage : l’Europe ne doit pas seulement être
constatée dans les faits ; elle doit être voulue dans les têtes, vécue
dans les consciences. Est-ce parce qu’elle a jeté, au cours de ces
cinq dernières années, toutes ses forces dans la réalisation de la
monnaie unique qu’elle ne mobilise guère d’énergie pour se pro-
jeter économiquement au-delà de janvier 2002 ? Est-ce - plus vrai-
semblablement - l’élargissement de ses frontières à l’Est qui la rend
si hésitante dès qu’il lui faut repenser son organisation institu-
tionnelle ou faire émerger une citoyenneté européenne ? L’Union
européenne ne s’est pas seulement banalisée : elle s’est ”embour-
geoisée”. Il faut donc en reprendre le processus à la base pour le
porter vers de nouveaux sommets.

Une construction sans équivalent

Géant économique, puissance commerciale, pôle de stabilité
monétaire – voilà les principaux traits du visage moderne de l’Eu-
rope et de l’institution dans laquelle elle s’incarne, l’Union euro-
péenne. Pourtant, au fil des siècles, aucune cartographie invariable

ni aucun système institutionnel définitif n’ont pu s’imposer en
Europe. En vérité, seul l’esprit européen a résisté au temps. Notre
continent a successivement forgé des valeurs dédiées à l’humani-
té tout entière, puis expérimenté leur renversement, voire leur
dévoiement. La réalité de l’Europe est là. 

Cette réalité repose sur quatre piliers : le sujet libre et respon-
sable sans lequel il n’y a ni choix assumés ni droits consentis ; la
conception démocratique de la loi qui a permis à l’Europe d’énon-
cer les libertés essentielles avant de les exporter ; le progrès éco-
nomique, scientifique et technique qui a constitué au fil des décou-
vertes et des révolutions industrielles le moteur de son développe-
ment ; l’État-nation qui a offert à chaque peuple de gagner en puis-
sance sans perdre en identité.

Sujet, démocratie, progrès, nation : le voilà, l’esprit européen.
Et cependant, moins tragiquement que par le passé sans doute, ces
valeurs fondatrices risquent toujours d’être perverties. L’indivi-
dualisme peut se muer en égoïsme, voire en indifférence civique.
La démocratie peut se changer en bureaucratie et l’opinion reje-
ter un droit jugé procédurier ou formel. Le progrès peut se perdre
dans l’apologie de la technique. Quant à l’État-nation, il n’est pas
la fin de l’histoire et il peut se corrompre en culte de l’État ou en
électoralisme. Les Européens ne pourraient-ils pas dessiner d’ho-
rizon au prétexte qu’ils partagent une histoire ? A mes yeux, c’est
exactement l’inverse : sans la mémoire de ce trajet, il n’y aurait
pas de futur possible pour les Européens- sinon un futur déjà joué.
Notre héritage constitue notre trait d’Union. Savoir qu’il est fra-
gile est indispensable pour prolonger le chemin.

Puissance et référence

Afin de tracer ce chemin, c’est-à-dire l’Europe de demain, nous
devons anticiper quelques traits du monde futur. 

“ L’Europe est un idéal 

qui n’avance que par l’action 

pas à pas. Mais l’Europe 

ne doit pas seulement être

constatée dans les faits ; elle doit

être voulue dans les têtes. ”
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L’ancien monde obéissait, schématiquement, à la règle de l’ac-
cumulation maximale du capital et du patrimoine matériel. Com-
me le souligne Jeremy Rifkin, “ les générations industrielles ne
pensaient qu’à étendre le cercle de leur possession physique ”.
Désormais, les citoyens, consommateurs, salariés du monde glo-
bal, sont riches de savoirs, d’informations, de flux et de connexions.
La trinité du marché, du modem et du mobile accélère le cycle de
l’innovation, réduit la durée de vie des technologies, des produits
et des services qui en dérivent. Conséquence : la richesse n’est plus
essentiellement dans le bien produit, mais dans le processus qui
l’a rendu possible.

Technologie et géopolitique ayant partie liée, la notion même
de puissance se trouve bouleversée par la mondialisation. Jusqu’ici,
une certitude déterminait notre histoire : la puissance procède de
la force, physique, numérique, militaire. Ainsi s’énonçait la règle
d’un monde que nous quittons, où l’imperium se mesurait aux fron-
tières franchies, aux territoires conquis ou au butin acquis. Ce fut
la vérité des légions de César, celle des armées napoléoniennes et
des forces alliées de 1944. Aujourd’hui, les individus sont en réseau
et les entreprises en quête de concentration. La recherche de la
taille critique prédomine. Les Etats s’unissent, les territoires se
fédèrent : pour indispensables qu’ils soient, ces efforts ne sont plus
suffisants. 

La façon dont l’Europe s’est forgée constitue une sorte de rac-
courci du monde dans lequel nous entrons. La puissance des Etats
ou des groupes d’Etats n’y sera pas fixée uniquement en propor-
tion du nombre de blindés ou de porte-avions. Elle ne sera plus
nécessairement synonyme d’hégémonie. Cette mutation ne signi-
fie nullement que l’Europe ne doive pas s’atteler à la construction
d’une défense commune, au contraire. Le monde étant ce qu’il est,
la menace persistant, qu’elle prenne la forme de l’hyper-terroris-
me ou des conflits ethniques, il ne peut y avoir de zone- référence
sans une volonté et une capacité partagée de défendre les valeurs

qui la fondent, au sein même de ses frontières comme sur de nou-
veaux théâtres. L’armée européenne constitue un projet d’avenir
car elle se traduira par davantage d’efficacité stratégique pour tous
et - à terme - par moins de dépenses pour chaque État. Aussi faut-
il soutenir et amplifier les initiatives récentes, qu’elles soient diplo-
matiques -création d’un Monsieur PESC–, technologiques ou mili-
taires - projet de capacités de projection intégrées et autonomes ou
celui de l’avion de transport militaire A400M. Mais ces efforts
devront être complétés par l’intégration d’autres vecteurs de puis-
sance : niveau d’éducation, de formation et de culture, moyens
consacrés à la recherche-développement, potentiel d’innovation,
réseaux de transport et de communication, respect de l’environ-
nement. La France doit pouvoir y exceller. Ces critères là seront
discriminants. Il faudra les respecter pour peser. Nous passons de
l’âge des nations-puissances en conflit à l’ère des zones-références
en compétition.

Ce débat se situe au cœur de la concurrence que se livrent les
États-Unis et l’Europe pour attirer les talents et les capitaux. La
Zone de libre-échange des Amériques mise en chantier par tren-
te-quatre pays au Sommet de Québec vise la puissance en faisant
de l’économie le critère des critères. Depuis bientôt cinquante ans,
l’Union européenne dessine une autre voie qui trouve, à l’ère glo-
bale, sa pleine justification. Dans un monde multipolaire, à l’heu-
re de l’émergence de l’Asie, des souffrances de l’Afrique et des brû-
lures du Proche-Orient, l’enjeu n’est plus de devenir l’omnipuis-
sance. Le défi consiste désormais pour chaque zone d’influence, et
singulièrement pour l’Europe, à constituer un modèle d’innova-
tion, de sécurité et de solidarité pour les autres, à devenir une réfé-
rence pour le monde.

Croissance, intelligence, démocratie,
vigilance : là sont quatre conditions d’une
Europe-référence.

“ Croissance, intelligence,

démocratie, vigilance : 

là sont quatre conditions d’une

Europe-référence. ”
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Pôle de développement

En matière économique, nous assistons à un rééquilibrage entre
les Etats-Unis et l’Europe. Chacune de ces zones représente envi-
ron un tiers de l’économie mondiale. En 2001, compte tenu du
choc pétrolier, de la crise alimentaire et des attentats du 11 sep-
tembre, la croissance s’est nettement affaiblie dans la zone Euro
pour s’établir un peu au-dessus de 1,5 %. Mais elle a mieux résis-
té qu’aux Etats-Unis ou au Japon. 

Grâce à ses atouts internes, la zone euro peut espérer devenir
un nouveau moteur de la croissance mondiale. Les conditions de
cette réussite sont connues. L’euro constitue un facteur de solida-
rité entre les pays de la zone. Les pays européens ne peuvent plus
jouer les uns contre les autres dans des crises de change. L’euro
agit comme un paratonnerre vis-à-vis des chocs externes et de l’in-
stabilité du système financier international. Il contribue à l’inten-
sification des échanges au sein de la zone, gage d’une plus grande
autonomie et d’une stabilité plus forte vis-à-vis de la conjoncture
mondiale. 

Même si l’histoire récente montre qu’elle n’est pas à l’abri des
turbulences internationales, l’Europe doit approfondir sa dyna-
mique interne. Elle se fondera sur la demande intérieure nourrie
par l’amélioration du marché du travail. Le taux de chômage de
la zone euro baisse régulièrement, il a perdu trois points depuis
1997. Ces créations d’emploi assurent une progression solide des
revenus d’activité, au bénéfice de la consommation et de l’activi-
té. En dépit du récent et fort ralentissement, le plein emploi peut
apparaître au bout du chemin.

De façon structurelle, la France et ses partenaires européens
se sont engagés dans un réaménagement - encore à parfaire - de
leurs différents systèmes de prélèvements et de prestations pour
les rendre plus favorables à l’emploi. L’impôt se déplace sur d’autres
assiettes que le travail. Les prestations sociales sont aménagées de

façon à accroître les gains financiers associés à la reprise d’un
emploi, comme le montre l’exemple français de la prime pour l’em-
ploi. Ces politiques, qu’il faut poursuivre, enrichissent le contenu
de la croissance en emplois. Elles ne doivent pas être gagées par le
démantèlement du système de protection sociale ou des services
publics, mais par l’amélioration de l’efficacité de nos actions dans
le cadre d’une maîtrise accrue des dépenses sociales et budgétaires.
Sachant que la cohésion sociale est l’un des ressorts essentiels de
la croissance, le futur économique de l’Europe consiste à construi-
re un modèle de croissance solidaire, plus solidaire par exemple
que celui des Etats-Unis. 

Phénomène remarquable, ce mouvement vers une croissance
plus forte et vers le plein emploi s’opère sans que se manifestent -
en tous cas jusqu’ici - les tensions sur salaires et prix observées à
la fin des années 80. Des forces structurelles puissantes limitent
l’inflation à un niveau bas : la concurrence sur les marchés va s’ac-
croître avec la circulation des pièces et des billets en euros, la libé-
ralisation progressive des industries de réseaux et la diffusion des
technologies de l’information et de la communication (TIC) sti-
muleront les gains de productivité. L’objectif de stabilité des prix
fixé par les autorités monétaires gagne en crédibilité avec l’union
monétaire et avec les réformes institutionnelles qui l’accompagnent.
Sauf rebond des prix du pétrole, il devrait être atteint.

Au total, la stratégie économique menée par l’Europe vise à
consolider une croissance régulière, moins sensible aux chocs
externes. Elle conjugue une politique monétaire soucieuse de pré-
server la stabilité des prix sans porter préjudice à l’activité et une
politique budgétaire orientée vers la maîtrise des dépenses, la réduc-
tion des déficits et l’allégement des prélèvements. Ces fondamen-
taux doivent être maintenus. Avec pragmatisme et souplesse mais
sans laxisme, ni dérapage.

Pour autant, certaines améliorations sont nécessaires. Je pen-
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se à tout le volet social et environnemental. Je pense aussi à ce que
j’appellerai le devoir de double coordination. Coordination d’une
part entre la Banque centrale européenne et les Etats de la zone
Euro, car le partage de Maastricht - à la Banque centrale la défi-
nition de la politique monétaire, aux Etats la responsabilité de la
politique budgétaire - et l’indépendance indispensable de la BCE
ne signifient pas l’ignorance mutuelle, mais plutôt l’indépendan-
ce dans l’interdépendance. La croissance et la stabilité européen-
ne réclament un dialogue permanent et une écoute réciproque. Est
également indispensable une meilleure – et deuxième - coordina-
tion entre les Etats eux-mêmes, que celle-ci soit conjoncturelle dans
leurs réactions aux chocs externes ou plus structurelle à travers la
définition de leurs principales orientations budgétaires et fiscales. 

De fait, sous l’impulsion notamment de la France, l’Eurogroupe
a remplacé l’ancien Euro 11. La coordination des politiques éco-
nomiques ne doit pas signifier l’identité des actions. Les évolutions
économiques resteront spécifiques à chaque Nation. Retenir le prin-
cipe de la coordination signifie plutôt que l’action de chaque gou-
vernement doit prendre en compte tout à la fois l’intérêt national
et l’intérêt de l’Union. Dans cette coordination, les atouts du modè-
le européen doivent être valorisés. L’importance de la sphère
publique joue un rôle de stabilisateur de la conjoncture face aux
mouvements parfois erratiques des marchés. Compte tenu de la
place du secteur public, le jeu des stabilisateurs automatiques dans
le lissage des évolutions de la conjoncture est sensiblement plus
important en Europe qu’aux Etats-Unis. C’est cette orientation
que la France contribue à faire prévaloir en Europe. La capacité
des Etats à jouer un rôle de régulation des fluctuations conjonc-
turelles est d’autant plus efficace qu’un cadre de moyen terme de
la politique économique a été élaboré en commun. La perspective
d’un retour à l’équilibre des comptes publics renforce l’efficacité
de la régulation conjoncturelle. Enfin, la simultanéité des baisses
d’impôts décidées par les trois grandes économies de la zone euro
en 2000, toutes dirigées alors par des gouvernements socio-démo-

crates, exprime le souci de répondre de
manière convergente aux attentes des
citoyens de l’Union et joue un rôle positif
dans le soutien de la croissance. Ce mou-
vement d’allègement des impôts doit s’ac-
compagner d’une plus grande harmonisa-
tion fiscale pour compléter l’instauration
du marché unique. Au niveau communautaire, l’accord sur le
paquet fiscal vise à éliminer toute concurrence déloyale entre Etats.
La mise en place d’un marché unique des services financiers se
précise. Demain, l’Eurogroupe doit s’affirmer comme une sorte de
coordinateur économique de la zone, au service de la croissance et
de l’emploi. Ce qui suppose de progresser sur la voie d’une sorte
de fédéralisme budgétaire, complément nécessaire du fédéralisme
monétaire déjà existant.

Intelligence

Le premier atout de l’Europe doit beaucoup au deuxième : nos
progrès de croissance résultent de notre pari sur l’intelligence. Si
la roue, l’imprimerie, la poudre à canon ou l’horloge sont des
enfants adoptés, nous les avons fait grandir. C’est sur notre conti-
nent européen que s’est développée une méthode scientifique étayée
par le langage de la preuve et qu’ont été créés l’usine et le labora-
toire. L’Europe est d’une certaine façon à l’origine de l’invention
de l’invention. Notre matière première est la matière grise. 

En consacrant la société de la connaissance, le XXIe siècle offre
une grande chance à l’Europe-référence, et en particulier à la Fran-
ce. Le savoir constitue désormais, aux côtés du capital et du tra-
vail, un troisième facteur de production, indispensable à la crois-
sance économique et au développement humain. Le couple de l’e-
économie de l’Internet et de la g-économie du gène, réunit l’infor-
matique, les télécommunications et les biotechnologies. Dans cet-
te révolution technologique dont le Sommet de Lisbonne, au 1er

“ Le savoir constitue désormais,

aux côtés du capital 

et du travail, un troisième facteur

de production, indispensable 

à la croissance économique 

et au développement humain. . ”
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semestre 2000, a pris acte et tracé les choix, l’Europe dispose de
sérieux atouts : une recherche scientifique de haut niveau, des
entreprises qui sont souvent championnes du monde, des infra-
structures publiques de qualité, des ingénieurs et techniciens dont
la compétence est partout reconnue, une capacité de financement
importante. Notre système éducatif jouit d’un prestige incontes-
table dont témoignent taux de scolarisation, niveau d’éducation,
pourcentage d’étudiants diplômés de l’enseignement supérieur,
réseau d’universités, pôles de recherche. Notre expérience et notre
tradition d’excellence sont enviées. Et souvent imitées.

Trois ombres viennent cependant obscurcir le tableau. Les écarts
scientifiques avec nos principaux concurrents, les Etats-Unis sur-
tout, sont réels. Le nombre de brevets par millions d’habitants se
chiffre à 20 aux Etats-Unis contre 15 ici. La fracture technolo-
gique s’accentue, séparant les hyperconnectés et les hors-réseaux.
La monoculture et le tout-économique menacent la créativité et la
diversité culturelle. Hollywood n’est en effet pas qu’un lieu de tour-
nage mais un modèle économique. On peut en apprécier les pro-
ductions, cela n’empêche pas d’en souligner certains dangers. Les
enchaînements sont connus : l’avance technologique américaine
dope sa puissance économique et démultiplie son attractivité cul-
turelle, au détriment de notre continent. Une trop grande disper-
sion des efforts, un cloisonnement trop strict des savoirs, des cli-
vages trop marqués entre les acteurs, une harmonisation insuffi-
sante des règles : les principales explications sont elles aussi bien
identifiées. L’une des solutions consiste dans la mise en réseau,
notamment celle des neurones. 

Dans cette direction, l’Europe doit promouvoir l’innovation.
La coordination des politiques nationales est indispensable, si on
veut mutualiser et concentrer les efforts pour atteindre des résul-
tats hors de portée nationale. Comment y parvenir ? En amélio-
rant les financements, bien sûr : il faut élargir les dépenses de
Recherche et Développement à 2 % du PIB communautaire, favo-

riser le développement d’un capital-risque
européen, mobiliser les financements pri-
vés en faveur de l’innovation. Mais aussi
s’appuyer sur les pratiques déjà existantes
comme Eurêka, développer le passage des
chercheurs entre recherche publique, uni-
versité et entreprise, faciliter leur mobili-
té géographique, encourager l’interdisciplinarité, stimuler des pro-
grammes communs entre recherche publique et industrie privée,
lancer des réseaux de recherche thématiques européens, mettre en
place un brevet communautaire. Il s’agit de développer l’innova-
tion des PME, de couvrir l’Europe d’un réseau d’incubateurs,
d’améliorer la politique de brevetabilité européenne, notamment
dans les domaines des biotechnologies et des logiciels. Autant de
pistes pour soutenir l’inventivité et la compétitivité de l’Europe.
Nos gouvernements y travaillent. L’Europe du futur doit le faire
aussi.

Demain, un Européen exercera deux, trois, quatre métiers au
cours de sa vie d’actif. C’est dire avec quelle force il faut dévelop-
per l’éducation et la formation tout au long de la vie. Plusieurs sec-
teurs d’activité souffrent aujourd’hui de pénuries de travailleurs
qualifiés. Des réponses existent : mise en place d’examens par uni-
tés capitalisables, ouverture des écoles et des centres de formation
professionnelle aux adultes et aux seniors, validation des ensei-
gnements acquis hors de l’école, dans une entreprise ou dans une
association, possibilité offerte à chacun d’un “ crédit temps études ”
permettant de bénéficier d’une formation ou d’une remise à niveau.
Dans le domaine foisonnant de la formation professionnelle, chaque
État européen devrait s’inspirer des meilleures pratiques et des
expériences réussies de ses voisins : je pense à l’apprentissage en
Allemagne ou à la création d’une agence nationale au Royaume-
Uni articulée avec la mise en place d’un répertoire des métiers et
une politique de validation des acquis professionnels. En coordi-
nation avec les partenaires sociaux, nous devons affirmer à l’échel-

“ En coordination avec les

partenaires sociaux, nous devons

affirmer à l’échelle européenne un

droit individuel à la formation tout

au long de la vie, garanti et

transférable. ”
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le européenne un droit individuel à la formation tout au long de
la vie, garanti et transférable. S’agissant de la formation aux nou-
velles technologies, pourquoi ne pas établir une charte européen-
ne de la qualité de la formation supérieure technique, développer
l’intelligence publique de la science grâce à une agence de com-
munication européenne sur la science, faciliter la production et la
diffusion de produits multimédia, créer une véritable Académie
des sciences et Technologies européennes ? Il est également essen-
tiel de développer pour les étudiants un véritable cursus universi-
taire européen. L’objectif est une Europe des étudiants et des uni-
versités.

Dans le même temps, nous devons protéger la diversité cultu-
relle. Le latin et le français furent des langues universelles. L’an-
glais l’est devenu. Autant en prendre acte. Je ne souhaite nullement
l’abandon de nos langues nationales et je ne crois pas à la fiction
d’une langue unique européenne.  Je plaide pour l’adoption d’un
multilinguisme effectif au sein de l’Union. Avec, disent les plus
audacieux, l’anglais comme vecteur pour les affaires et la commu-
nication ; le français, comme passeur de culture et de diplomatie ;
l’espagnol, comme lien intercontinental ; l’allemand comme ouver-
ture vers l’Europe orientale. Notre plurilinguisme est une force, la
multiplicité de nos histoires nationales constitue une richesse.

Démocratie

Le futur de l’Europe est aussi politique. Ou bien celle-ci se limi-
te à l’Union des traités signés entre États, ce qui promet aux euros-
ceptiques de belles années. Ou bien elle devient l’affaire des citoyens
et cela suppose qu’elle s’affirme comme un véritable contrat social.

Y sommes-nous prêts ? Sans doute, à condition que l’on s’ex-
tirpe des abstractions qui ont fait de la réflexion sur l’avenir de
l’Union un champ de bataille entre “ fédéralistes ”, concevant l’Eu-
rope comme la transposition supranationale des États nationaux,

et “ souverainistes ” pour qui l’État-nation
est la fin de l’histoire. Dans le débat qui
s’ouvre en France, il ne faut pas manquer
l’essentiel : l’Europe dessine une forme his-
toriquement inédite de la communauté
politique. Elle n’est ni une répétition, ni
une duplication, mais une invention. Commission, Banque cen-
trale, Cour de justice - l’Europe s’est munie, depuis longtemps déjà,
d’institutions et d’instances fédérales. Sauf à revenir en arrière, le
fédéralisme est déjà dans le droit. Reste, dans les faits, à le déli-
miter, à l’organiser, à le renforcer le cas échéant. Nous devons pour
cela relever plusieurs défis.

Il est urgent de combler le déficit démocratique dont souffre
notre union. Même bien informé, le citoyen ne comprend pas com-
ment fonctionne la machine communautaire. Pour preuve, cette
expression mystérieuse : “ Bruxelles a décidé que ”. Les textes euro-
péens, à commencer par les traités, sont d’une très grande com-
plexité. Ils résultent de longs travaux de compromis à quinze au
niveau du Conseil. Sans même évoquer la procédure complexe de
co-décision avec un Parlement européen qui a lui-même du mal à
mener des débats intéressants pour l’opinion publique. 

Et pourtant, le citoyen européen ne demande qu’à débattre
d’un sujet, qui, il le sent bien, détermine son présent et préside à
son avenir. Il faudra un débat clair sur les finalités du projet euro-
péen. C’est le sens du forum qui se mettra en place parallèlement
à la Convention sur l’avenir de l’Union lancée à Laeken.

Une fois définies, les finalités de l’Union pourraient se concré-
tiser dans un texte. L’idée d’une Constitution a été évoquée. Je la
soutiens. Acte fondateur rappelant leurs valeurs, la Constitution
européenne sera un acte mobilisateur pour les Européens. Une
solution consisterait, soit à une formule spécifique, soit à confier
le pouvoir constituant au Parlement, où siègent des représentants

“ L’Europe dessine une forme

historiquement inédite de la

communauté politique. Elle n’est

ni une répétition, ni une

duplication, mais une invention.  ”
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élus de chaque pays membre, le pouvoir délibératif aux parle-
ments nationaux qui l’amenderaient, le pouvoir décisionnel aux
citoyens européens invités à s’exprimer par référendum sur le tex-
te le même jour. 

Notre Europe devra en tous cas résoudre le défi du nombre.
Sur la barque des institutions, les voyageurs sont en effet passés
progressivement de six à quinze, sans que soit revu le mode de
navigation. L’élargissement en préparation peut accentuer encore
les menaces de lenteur, de complexité, d’opacité. Il va aussi forte-
ment augmenter les inégalités entre les Quinze et les nouveaux : la
population et la superficie de l’Union vont s’accroître d’un tiers
cependant que son produit intérieur n’augmentera que de 5 %.
Alors que nos politiques communes se heurtent à des difficultés de
financement et de mise en œuvre, l’ouverture à treize nouveaux
Etats peut menacer de dilution l’acquis communautaire et le fonc-
tionnement institutionnel de l’Union. Pour ces différentes raisons,
je souhaite que le prochain élargissement n’intervienne pas avant
que la réforme institutionnelle n’ait été menée à bien.

Pour redonner un ordre aux priorités, différentes évolutions ont
été envisagées. Etendre le vote à la majorité qualifiée afin d’éviter
l’effet sclérosant de l’unanimité : la France y a œuvré durant la der-
nière Conférence Intergouvernementale à Nice, elle a obtenu
quelques progrès, même insuffisants, qui suggèrent de réfléchir aus-
si à une autre voie possible, celle des “ coopérations renforcées ”
afin de permettre à certains Etats de progresser plus vite dans la
perspective d’un objectif commun. Avant-garde, noyau dur, centre
de gravité – l’appellation importe peu dès lors que l’Europe poli-

tique se construit. Introduit dans le Traité
d’Amsterdam et facilité à Nice, le méca-
nisme des coopérations renforcées comporte
déjà une réalité : l’Eurogroupe où douze
Etats membres mettent en œuvre la mon-
naie unique. Je gage que l’élargissement de

l’Union accentuera ce besoin de souplesse et d’approfondissement
de nos institutions. Mieux décider ensemble, mieux avancer à
quelques-uns parfois, le futur de l’Europe se trouve pour une bon-
ne part là. Afin d’améliorer l’implication et la coordination des gou-
vernements dans les décisions européennes, j’ajoute l’idée qu’un
Vice Premier ministre, un vice-Président du Conseil, puisse être
nommé dans chaque gouvernement pour faire avancer quotidien-
nement l’Union européenne.

S’agissant des institutions européennes, chacun doit mieux
savoir qui fait quoi au sein du triangle Commission – Conseil –
Parlement. La confusion des prérogatives est dangereuse dans la
mesure où elle conduit à éloigner les citoyens du lieu de la déci-
sion, et à accabler les instances européennes de tous les maux.
Connaître ses représentants constitue une autre demande forte. Les
citoyens n’ont pour l’heure d’autre interlocuteur que leur maire,
leur député ou leur sénateur. Présents sur le terrain, ceux-ci ne
sont pas forcément spécialisés dans les domaines communautaires.
L’interlocuteur naturel devrait être le député européen. L’évolu-
tion du mode de désignation des euro-députés est une priorité pour
établir un lien fort entre les électeurs et leurs représentants. Les
débats inscrits à l’ordre du jour du Parlement de Strasbourg
devraient aussi être plus compréhensibles et plus visibles pour les
citoyens. Enfin, il faut encourager une société civile sous forme de
réseaux européens : mettre en place des partis politiques communs,
faire converger les combats syndicaux, fédérer les actions associa-
tives. Le voilà, le cheminement démocratique du futur.

Vigilance

Si un monde sans garde-fou n’est pas viable, un monde sans
sécurités n’est pas fiable. Les attentats du 11 septembre 2001 l’ont
cruellement rappelé. Le droit international, l’environnement, la
santé, l’alimentation, le vivant, sont des biens publics globaux.
Essentiels, ils sont périssables, nous le mesurons chaque jour davan-

“ Avant-garde, noyau dur, 

centre de gravité ‘ coopérations

renforcées ’, l’appellation 

importe peu dès lors que l’Europe

politique se construit.  ”
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tage. Il revient aux responsables politiques et aux acteurs écono-
miques de prévenir leur dégradation, voire, car c’est de cela qu’il
s’agit aujourd’hui, leur disparition. L’Europe du futur a notam-
ment pour mission de plaider au sein des instances internationales
et dans les négociations de libre-échange pour un éco-développe-
ment, développement à la fois économique, écologique et social.
Celui-ci reposera sur cinq priorités concrètes.

D’abord, la préservation et la valorisation de l’environnement.
Longtemps, l’utilisation intensive des ressources laissait croire à
une nature exploitable à merci. Or, il existe d’évidentes limites.
Limites aux rendements des sols, accablés d’engrais et érodés par
le productivisme : d’ici 2100 les deux-tiers du potentiel cultivable
dans les pays en développement risquent de disparaître. Limites
au renouvellement des forêts : si une progression de la surface boi-
sée est perceptible en Europe, la déforestation est massive dans les
pays du Sud, en Amazonie ou en Afrique. Limites aux réserves en
eau dont à peine 1 % est propre à la consommation. De même pour
la survie des espèces : 25 % des espèces animales auront sans dou-
te disparu en 2025. Tout en soulignant les émissions croissantes
des gaz à effets de serre, dont le volume a augmenté de 30 % par
rapport à 1990 alors que, selon l’horizon fixé à Kyoto, il devait
diminuer de 5 % d’ici 2012 ! Seule une coopération à l’échelle
internationale peut limiter les dégâts. L’Union européenne, dotée
à terme d’une Autorité Européenne de l’Environnement, doit être
mobilisée pour faire respecter les objectifs retenus dans le proto-
cole de Kyoto.

Autre urgence : la mise en œuvre d’une politique sanitaire à
l’échelle mondiale, notamment pour faire face au virus du sida.
Principale touchée, l’Afrique compte plus de 24 millions de malades.
A toutes les échelles, sécurité et stabilité dépendent de la santé.
Que faire ? Mettre en place un fonds international et des méca-
nismes bilatéraux à visée thérapeutique ; mobiliser les ressources
“ concessionnelles ” et non concessionnelles de la Banque Mon-

diale ; coordonner l’action avec l’ONUSIDA, l’OMS et les ONG ;
déclarer l’état sanitaire d’urgence et, à l’encontre des firmes phar-
maceutiques qui prétendraient fixer comme bon leur semble le coût
des médicaments, installer un système de contrôle des prix ; assu-
rer l’accès aux molécules essentielles dans tous les pays et pour
tous les publics ; diffuser partout des outils de prévention et des
soins appropriés. La recherche d’un vaccin et de traitements pro-
gresse ; les fonds nécessaires, estimés à 10 milliards d’euros peu-
vent être rassemblés ; il y a des raisons d’espérer. L’Europe, avec
l’ONU, a le devoir de mobiliser le monde dans la lutte pour une
politique sanitaire. Les avancées récemment obtenues à Doha n’ont
été possibles que parce que l’Europe a plaidé d’une seule voix en
faveur et d’un meilleur accès des pays du Sud aux médicaments.

Troisième impératif : la sécurité alimentaire. Prion, dioxine,
nitrates – les crises récentes ont sensibilisé l’Europe au devoir de
précaution. Quand certains Etats rechignent à réglementer le déve-
loppement des OGM, l’Union a rendu obligatoire depuis un an l’éti-
quetage avec description détaillée de l’organisme dès lors qu’un
produit comporte plus de 1 % d’OGM. Japon et Mexique, pour ne
citer qu’eux, ont rejoint notre position. Afin de prévenir les risques,
une Agence alimentaire européenne indépendante sera bientôt opé-
rationnelle. Détachée des intérêts économiques et à l’abri des réti-
cences nationales, elle devra imposer à chaque État les mesures
nécessaires. 

La biosécurité passe par la protection du vivant. Les interven-
tions sur le patrimoine génétique se multiplient : séquençage du
génome humain, thérapie et dépistage des maladies héréditaires.
Salué par la communauté internationale, le déchiffrage du géno-
me humain a donné la mesure des enjeux à venir : compétition
entre recherche publique internationale et intérêts privés, rivalité
entre universalité de la connaissance et confidentialité marchan-
de du brevet, concurrence entre soins pour tous et traitement de
faveur pour les payeurs. Le savoir génétique constitue un pouvoir
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économique et le risque de privatisation de l’information du vivant
est réel. Le clonage cristallise toutes les promesses et toutes les
appréhensions : thérapeutique, il fera progresser la connaissance,
donc les soins ; reproductif, il ferait régresser l’éthique, donc ce
qui nous rend humains. Pour nous, Européens, la biosécurité doit
être indissociable d’une bioéthique qui interdit la marchandisa-
tion du corps.

Enfin, le renforcement du droit international est pour le futur
la clé de voûte des sécurités.  Sécurité politique avec la réforme
de l’ONU et une revalorisation de l’Assemblée Générale, une démo-
cratisation et une redéfinition du Conseil de Sécurité, le renfor-
cement du pouvoir de l’OIT et des organisations non gouverne-
mentales, l’instauration d’une vraie gouvernance mondiale res-
pectueuse des droits de l’homme et fondée sur une concertation
horizontale qui associe les différentes organisations et laisse sa
place à la société civile mondiale. Sécurité diplomatique et mili-
taire : la décennie écoulée a été marquée par la violence et les
conflits, de la Guerre du Golfe au génocide rwandais, de l’ex-You-
goslavie au Caucase ; le siècle s’est ouvert sur l’horreur du World
Trade Center. Des réponses existent, à travers la lutte coordonnée
contre la pauvreté, la constitution d’une véritable Europe de la
sécurité de défense ou la mise en pratique d’une politique d’in-
gérence plus réactive. Sécurité économique et financière : une
mondialisation solidaire passe par le respect d’une plus grande
transparence, de normes prudentielles, de codes de bonne condui-
te. Dans ce débat, l’Europe est fortement mobilisée et la France
doit jouer un rôle d’aiguillon. L’élaboration d’une liste de pays
suspectés de blanchir l’argent sale a constitué un pas important
dans cette voie : il faudra continuer à lutter contre la délinquan-
ce financière, notamment en adoptant une attitude plus intransi-
geante à l’égard des pays qui n’ont pas modifié leur conduite. Sans
ce combat durable contre le blanchiment, il n’y aura pas d’archi-
tecture financière internationale stable. Il n’y aura pas non plus
de traque efficace contre le terrorisme international. Sans cette

mobilisation pour mieux gouverner la glo-
balisation, l’Union européenne ne répon-
dra pas aux nouvelles attentes des citoyens.

Croissance, intelligence, démocratie,
vigilance : tels sont les fondements de
l’Europe-référence que nous voulons bâtir.
Le monde change de visage, l’Europe doit
changer de siècle. Comme cadre et com-
me contenu, l’Europe est notre futur. L’histoire va rejoindre la
géographie dans cette aventure passionnante. A l’Europe de pro-
poser concrètement d’humaniser la globalisation qui, pour l’heu-
re, a rapproché les marchés plus vite que les peuples. A l’Euro-
pe de démontrer que l’économique n’est pas tout. Dans le projet
européen, l’économique ne sera dissocié ni du politique, ni de
l’environnemental, ni du culturel, ni du social. L’Euro existe désor-
mais dans nos poches. A nous de construire l’Europe dans nos
têtes et dans nos cœurs.                                                         ❃

“ Croissance, intelligence,

démocratie, vigilance : tels sont les

fondements de l’Europe-référence

que nous voulons bâtir. Le monde

change de visage, l’Europe doit

changer de siècle. Comme cadre et

comme contenu, l’Europe est

notre futur.  ”
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Gouverner 
la globalisation
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L
a réunion du G8 de Gênes a été,
dans tous les sens du terme, le
sommet du discrédit. Résultats
faibles et violences fortes ;
débauche d’argent, de matraques,
de slogans, pour laisser finale-

ment le citoyen téléspectateur désemparé : ce monde rugit, ses
règles sont contestables, mais comment les corriger ? Après Seattle,
Washington, Prague et Göteborg, le seul mérite de Gênes aura peut-
être été d’obliger chacun à prendre le temps de la réflexion. Pour
peu qu’on sache les comprendre et les traduire, le moment venu,
dans le champ des possibles, les critiques adressées à nos sociétés
peuvent leur permettre de progresser. Telle est du moins ma convic-
tion. Les interrogations sont nombreuses. J’en retiendrai cinq.

Ambrogio Lorenzetti (vers 1337-1339), Effets du bon Gouvernement dans la ville, Sienne, Palais Public.

(Ecrit au lendemain des violences qui ont entouré le G8 de Gênes, ce texte a été publié 
dans Les Échos le 31 août et actualisé pour tenir compte des résultats de la réunion de l’OMC
à Doha au mois de novembre 2001.)
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Est-il possible de formuler un diagnostic 
relativement simple sur la globalisation et d’en déduire 

des principes d’action cohérents ?

Je pense que oui, à condition de définir une approche politique
de la globalisation. La globalisation a contribué à l’essor écono-
mique et à l’ouverture démocratique de nombreux pays au Sud
comme au Nord. Sans elle, Slobodan Milosevic ne serait pas aujour-
d’hui jugé à La Haye, l’Asie n’aurait probablement pas décollé
aussi vite et les internautes ne bousculeraient pas librement les
frontières de l’ancien monde. En cela, la globalisation est positi-
ve.

Mais il faut immédiatement ajouter - car la globalisation est
ambivalente - que l’accroissement actuel des échanges et leurs
modalités suscitent un sentiment nouveau, et fort, de perte de maî-
trise de l’économie et de la société. Couplés à certaines mutations
technologiques, ils engendrent des risques sanitaires et environne-
mentaux très sérieux. La globalisation n’a pas inventé les inégali-
tés, mais, laissée à elle-même et sans régulation d’ensemble, elle
peut les aggraver, les renouveler, les rendre irrémédiables.

A l’évidence, chaque État pris isolément ne peut pas apporter
de solution totalement efficace. De même, il n’est pas légitime
qu’une minorité de pays décide pour le reste de la planète. La vraie
réponse est dans la construction d’une société internationale démo-
cratique et organisée. Ce que nous avons commencé de réaliser à
l’échelle européenne montre qu’il ne s’agit pas d’une utopie. Cet-
te construction suppose de rénover profondément les diverses ins-
tances et institutions internationales existantes, voire d’en créer de
nouvelles, autour du triptyque : démocratie, efficacité, solidarité.

Cela implique l’élaboration de politiques mondiales communes,
notamment dans les domaines du commerce, de la finance, de l’en-
vironnement et de la santé. Des régulations plus efficaces doivent

permettre de garantir l’avenir de la planè-
te et de parvenir à un meilleur partage
entre pays riches et pays pauvres. Taxa-
tion des excès de la globalisation, égal accès
aux biens collectifs tels que la santé et
l’éducation, insertion équilibrée des pays
les moins favorisés dans le commerce mon-
dial, réduction du fléau de l’endettement, les domaines d’action
ne manquent pas.

Au total, il s’agit de promouvoir une conception nouvelle de la
croissance. Ni productivisme des “ Trente Glorieuses ” ni crois-
sance zéro du club de Rome : une croissance équilibrée au service
d’un développement durable et solidaire.

A l’occasion du G8 de Gênes, c’est la gouvernance mondiale
elle-même qui a été mise en cause ; est-il légitime, est-il utile

que les dirigeants des pays les plus industrialisés 
se rencontrent ? Comment mieux associer à cette gouvernance

les pays du Sud, les citoyens du monde entier ?

La suspension pure et simple des sommets réguliers entre les
représentants des pays les plus avancés est tentante. Mais c’est sou-
vent en se parlant que l’on peut lever les incompréhensions ou les
égoïsmes, et envisager ainsi de mieux gouverner la globalisation. 

C’est aussi la raison pour laquelle je pense qu’il est bon de main-
tenir une structure d’échange et de concertation réguliers entre les
chefs d’État sur les différents enjeux de la globalisation.

Mais, afin qu’il ne soit pas perçu comme une sorte de direc-
toire mondial des pays riches, le G8 élargi que je souhaite pour-
rait associer systématiquement des représentants des pays émer-
gents, ainsi que de l’Afrique et des Etats les plus pauvres. Un sys-
tème de représentation tournante pour les nouveaux participants

“ Il n’est pas légitime qu’une

minorité de pays décide pour le

reste de la planète. La vraie

réponse est dans la construction

d’une société internationale

démocratique et organisée. ”
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permettrait de préserver l’efficacité des futurs sommets tout en
garantissant leur pluralisme.

Parallèlement, à leur niveau, les ministres des Finances des
nations les plus avancées doivent continuer de se concerter. Par
leur poids économique, les sept ou huit pays les plus industriali-
sés peuvent envoyer de forts signaux de soutien à l’activité mon-
diale et traiter certains déséquilibres conjoncturels. Sur ces enjeux,
des progrès ont été constatés. Toutefois, s’il s’agit d’évoquer l’ai-
de au Sud, l’organisation de l’économie mondiale, le commerce et
les stratégies de développement durable, une structure plus repré-
sentative est, là aussi, souhaitable. Les ministres du G8 élargi que
j’évoquais pourraient alors se réunir en amont des chefs d’État. La
société civile et les ONG devraient être associées à la préparation
de ces rencontres internationales.

Quant au FMI, à la Banque mondiale et à l’OMC, il est de plus
en plus reconnu qu’ils doivent mieux rendre compte de leur action
et approfondir leur dialogue avec les organisations qui le souhai-
tent vraiment. Ouverture et transparence, responsabilité et concer-
tation, ce sont ces principes qui doivent les guider. D’une façon
plus ambitieuse, un nouveau Bretton Woods pourrait permettre de
mieux adapter l’architecture économique et financière internatio-
nale aux réalités de la globalisation.

Par ces différentes réformes, les Etats démocratiques et les ins-
titutions internationales renouvelleront la démonstration de leur
légitimité. Je reste convaincu que l’action des Etats est nécessaire.
Les ONG sont utiles, indispensables même, mais elles ne peuvent
s’y substituer. Entre Etats et ONG, la relation doit être celle d’une
vraie écoute et d’un vrai dialogue avant d’arrêter les grandes orien-
tations ; cela ne signifie pas la confusion des rôles et, finalement,
le renoncement.

Que peut apporter l’Europe dans un tel contexte ?

L’Europe peut apporter beaucoup pour mieux réguler la glo-
balisation. D’abord, parce qu’elle offre l’exemple d’une intégra-
tion régionale poussée, prise en charge par des institutions per-
fectibles, mais qui ont le mérite de s’équilibrer l’une l’autre : Conseil,
Commission, Parlement, Cour de justice. La globalisation du mon-
de réclame de nouveaux espaces-relais entre le planétaire et le
national : ces espaces seront le plus souvent régionaux. En cela,
l’Union européenne, avec toutes les améliorations qu’elle suppose
encore, constitue un modèle d’avenir.

L’esprit européen revendique volontiers comme objectif une
meilleure gouvernance mondiale, alors que d’autres acteurs poten-
tiels ne partagent ni cette conception ni cette volonté. Les Etats-
Unis, surtout sous la présidence actuelle, sont souvent enclins à
l’unilatéralisme. De leur côté, de nombreux pays pauvres récusent
la notion de gouvernance mondiale dès lors que celle-ci signifie
l’adoption de normes environnementales ou sociales pour tous :
cela pourrait, craignent-ils, freiner leur propre développement.
Pour l’Europe, le multilatéralisme présente un avantage straté-
gique ; cette notion fait même partie de notre culture européenne,
à nous qui avons renoncé depuis longtemps aux tentations impé-
riales et qui croyons à l’internationalisme et à la solidarité.

Dans cette perspective, l’Europe trouve devant elle au moins
deux terrains d’action. 

D’abord, dégager une conception com-
mune de la régulation économique mon-
diale. Des progrès ont été déjà accomplis,
comme le montrent la fermeté de l’Euro-
pe sur la préservation des règles de la
concurrence entre Airbus et Boeing, ou le
refus des importations de viande aux hor-

“  La globalisation du monde

réclame de nouveaux espaces-

relais entre le planétaire 

et le national. En cela, 

l’Union européenne, 

avec toutes les améliorations

qu’elle suppose encore, constitue

un modèle d’avenir.  ”
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mones au nom du principe de précaution. Au sommet de Doha,
l’Europe a obtenu des avancées en parlant d’une seule voix : elle
a fait prévaloir son attachement à la diversité culturelle et à la
défense des services publics, elle s’est mobilisée en faveur d’un
meilleur accès des pays du Sud aux médicaments contre le SIDA.
Pour autant, beaucoup reste à réaliser. Techniquement, l’Europe
pourrait proposer que l’Organe de règlement des conflits de l’OMC
demande l’avis des institutions internationales spécialisées (OMS,
OIT ou UNESCO) sur toute question commerciale posant un enjeu
de sécurité sanitaire, de norme sociale ou encore de diversité cul-
turelle. Cela contribuerait à renforcer ces institutions et à s’assu-
rer que la loi du commerce ne s’opère pas au détriment des hommes
et du vivant lui-même.

L’Europe doit aussi déployer une détermination particulière
en faveur de la préservation de l’environnement. Les menaces que
fait peser sur la planète et sur les générations futures le laissez-
faire actuel sont massives et évidentes. L’environnement ne sera
durablement protégé que si l’Union Européenne convainc l’en-
semble de la communauté internationale, dont l’administration
américaine, de ratifier les accords multilatéraux sur l’environne-
ment, en particulier le protocole de Kyoto. L’Europe doit aussi
plaider pour la mise en place d’une véritable Organisation mon-
diale de l’environnement. Allant au-delà des seuls acteurs éta-
tiques, celle-ci pourrait comprendre une représentation nationa-
le ou régionale tripartite, permettant de faire intervenir experts
et ONG. Elle serait consultée par l’OMC sur toute question com-
merciale comportant des enjeux environnementaux. Un premier
pas a été franchi à Doha en ce sens, puisqu’il a été prévu de mieux
articuler les normes de l’OMC avec celles des différents accords
multilatéraux sur l’environnement. 

Quels instruments privilégier pour donner une impulsion
nouvelle à l’aide au développement, 

tout en luttant contre certains excès de la globalisation ?

C’est le débat ouvert sur la taxe Tobin et, plus généralement,
sur la taxation des divers abus de la globalisation. Le double objec-
tif que poursuit la taxe Tobin - financer la lutte contre le sous-
développement et agir contre l’excessive volatilité des capitaux -
est légitime. Soucieux d’étudier sa faisabilité, j’avais commandé,
dès mon arrivée à Bercy, un rapport qui a été remis au Parlement.
Trois problèmes principaux sont apparus. Les opérations de spé-
culation les plus déstabilisantes peuvent-elles être dissuadées par
une taxe au taux faible (0,01 % à 0,05 %) comme celle qui est
envisagée ? A l’inverse, un taux élevé ne pénaliserait-il pas les opé-
rations nécessaires de couverture des échanges de biens et de ser-
vices, ainsi que les investissements directs, en augmentant leur
coût ? La taxation risquerait alors de freiner l’insertion du pays
concerné dans les échanges internationaux et son attractivité pour
les entreprises étrangères. Enfin, et surtout, pour éviter la déloca-
lisation des opérations de change, et donc l’inefficacité du méca-
nisme, la taxe devrait être instaurée dans l’universalité des places
financières : comment y parvenir à un horizon prévisible ?

Le gouvernement et moi-même nous avons cherché et cher-
chons à agir pour une meilleure régulation internationale au moyen
d’instruments directement accessibles : renforcement du rôle du
FMI afin de réguler les mouvements des capitaux, contrôle des
places financières offshore, action contre les paradis fiscaux et
contre le blanchiment des capitaux. Sur ces sujets, des progrès ont
été obtenus, notamment durant la présidence française de l’Union
européenne et surtout depuis les tragiques attentats du 11 sep-
tembre. Nous devons poursuivre dans ce sens.

S’agissant du financement du développement, la France défend,
depuis de nombreuses années, l’initiative d’allégement de la dette
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des pays les plus pauvres. Initiative lancée, il faut le rappeler, lors
d’un sommet du G7. Notre pays est le deuxième contributeur net
au Fonds qui a été constitué à cet effet. Parallèlement, avec l’Union
européenne, nous agissons au sein des institutions financières inter-
nationales pour que les pays pauvres ne subissent pas certaines
conséquences négatives de la globalisation. Nous avons ainsi pro-
posé que certains concours de la Banque mondiale soient accordés
sous forme de dons pour financer des projets éducatifs et sanitaires,
en particulier en Afrique ; ou encore que les “ programmes d’ajus-
tement structurel ” ne comportent aucune limitation de l’accès à
la santé ou à l’éducation, selon le principe de sanctuarisation des
dépenses sociales.

Le moment est certainement venu d’aller plus loin. Les besoins
financiers du développement sont considérables : selon un récent
rapport commandé par le secrétaire général Kofi Annan à un grou-
pe animé par le président Zedillo, ils s’élèveraient à environ cin-
quante milliards d’euros par an. Plusieurs solutions sont envisa-
geables pour dégager de nouveaux financements. Tobin s’était pro-
noncé pour la taxation de certains mouvements spéculatifs. Le rap-
port Zedillo préconise, lui, une taxe mondiale sur les émissions de
carbone. On peut examiner également la création d’une taxe mon-
diale sur les exportations d’armes. J’ai conscience des difficultés
de mise en place de ces taxations au niveau mondial, mais je suis
persuadé que la volonté politique qui les anime est juste. Dans l’im-
médiat, la proposition sur la taxation des exportations d’armes que
j’ai évoquée comporte deux atouts : elle répond simultanément à
l’exigence du développement et à celle de la paix ; sa faisabilité
pratique est réelle, puisque les trois principaux pays exportateurs
d’armes - Etats-Unis, Grande-Bretagne, France - représentent, à
eux seuls, plus de 70 % du marché mondial, et ceux du G8 90 %.
La guerre restant le premier adversaire du développement, la mobi-
lisation de la population mondiale autour de cette juste cause consti-
tuerait un progrès magnifique. S’ajoutant à l’aide bilatérale et mul-
tilatérale déjà consentie, un prélèvement de 10 % sur les exporta-

tions d’armes pourrait représenter chaque année jusqu’à cinq mil-
liards d’euros supplémentaires affectés aux pays pauvres, permet-
tant par exemple la multiplication immédiate par cinq des fonds
destinés à la lutte contre le sida.

Taxe Tobin, taxe sur les ventes des armes ou encore taxe sur
les émissions de carbone : les modalités de ces prélèvements, qui
ne sont pas exclusifs les uns des autres pourraient être examinés
lors de la conférence de Monterrey qui se réunira en mars 2002
sous l’égide des Nations-Unies afin de discuter de la gouvernance
mondiale et des enjeux du développement.

Le commerce doit également contribuer au développement.
“ Le programme de développement de Doha ” traduit cette volon-
té d’engager l’OMC en faveur d’une globalisation plus solidaire. Il
faudra veiller très attentivement à sa mise en œuvre.

Une dernière question, plus limitée et qui ne dépend 
que de nous, concerne le fonctionnement interne de l’État : 

nos administrations sont-elles bien adaptées 
à l’ère de la globalisation ?

En général, convenons que la réponse est “ non ”. Par exemple,
malgré la grande compétence de ses personnels, le ministère que
je dirige (Minéfi) souffre parfois de certaines lacunes dans sa vision
des nouveaux sujets de la mondialisation, en même temps que d’une
trop faible ouverture à la société civile sur ces thèmes. Notre ana-
lyse des tensions entre commerce et droits de l’homme, commerce
et environnement, agriculture et développement doit encore être
améliorée. Pour réduire ces difficultés, j’ai récemment pris deux
séries d’initiatives. D’une part, créer au sein du Minéfi un Comité
de stratégie mondiale et européenne doté d’un secrétariat perma-
nent. Ce Comité remplit quatre missions précises : procéder à une
analyse stratégique et prospective des grands sujets internatio-
naux ; coordonner les relations avec les organisations de la socié-
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té civile sur les principales questions de la
globalisation ; harmoniser les positions des
diverses directions du ministère pour les
négociations internationales ; suivre la mise
en oeuvre des décisions prises.

Sur ces sujets, nous devons améliorer la qualité des échanges
entre l’administration et la société civile. Je m’implique dans ce
dialogue en proposant aux ONG des réunions de travail avant
chaque grand rendez-vous international. D’autres ministères agis-
sent ou agiront certainement dans le même esprit de concertation,
contribuant ainsi à nourrir les travaux du Haut Conseil de la coopé-
ration internationale, instance de dialogue entre l’État et la socié-
té civile créée par le Premier ministre.

Pour les gouvernements démocratiques, l’après-Gênes doit être
marqué par une ambition forte : gouverner la globalisation. Nous
devons avancer de façon concertée avec tous les États, et rester en
phase avec les nouvelles aspirations portées par les sociétés civiles
du monde entier. Avec nos partenaires européens, nous devons être
à l’avant-garde de ce mouvement d’avenir. C’est un des principaux
rendez-vous avec le monde des années 2000.                            ❃

“  Pour les gouvernements

démocratiques, l’après-Gênes 

doit être marqué par 

une ambition forte : gouverner 

la globalisation. ”
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Pieter Bruegel, La tour de Babel, 1563, Kunsthistorisches Museum Wien, Vienne.

LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 28 - FÉVRIER 2002 - 87

L
e sinistre privilège des terro-
ristes, le seul sans doute qui les
définisse vraiment, c’est de pou-
voir partout porter la mort. 

Certains croyaient l’histoire
achevée, la géographie dépassée,

les bouleversements démodés. Illusion ! Le tragique est toujours
là. L’effondrement du World Trade Center marque la première
grande convulsion du XXIe siècle, le premier déchirement du mon-
de globalisé qui, depuis une décennie, se construit parfois plus que
nous ne le construisons. 

Bien sûr, depuis la chute du mur de Berlin, la guerre n’avait
pas disparu. La tragédie yougoslave et le génocide rwandais sont
encore tout proches. L’inédit, c’est le fait que la première puissance
mondiale soit victime sur son territoire d’une agression massive et
planifiée. L’agresseur n’est plus un Etat identifié, mais une nébu-

Après le 11 septembre
▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼▼

(Texte publié dans Libération le 7 novembre 2001)
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leuse criminelle dotée de moyens financiers considérables et de
nombreux relais humains. Se déroule sous nos yeux une guerre
d’un type nouveau, guerre asymétrique de réseaux, où la puissan-
ce devient faiblesse et la faiblesse puissance. Une guerre que l’on
commence en tuant des civils à coups d’avions détournés, que l’on
continue en terrorisant les populations au moyen de bactéries
armées d’origine “extérieure” ou “intérieure”, avant – qui sait -
de chercher à exploiter la puissance déflagratrice de l’atome.

Pourquoi cet hyper-terrorisme ? Quelle est la géopolitique du
crime ? Non pas, comme ses chefs voudraient le faire croire,
défendre le sort des enfants irakiens et soutenir la cause palesti-
nienne. Cette rhétorique est un alibi, qui ne trompe aucun des
représentants de l’autorité palestinienne. Les véritable objectifs
sont le pétrole de l’Arabie Saoudite et l’arme nucléaire du Pakis-
tan. Pour y parvenir, pour rallier les soutiens populaires capables
de déstabiliser certains Etats de la région, il s’agit de jouer la car-
te du choc des civilisations et de la haine de l’Amérique. En réali-
té l’ennemie, c’est la modernité ; le projet, une régression totale ;
le moyen, la terreur. 

Face à cette menace et à cette agression, une riposte américai-
ne est légitime. Ce n’est pas donner un chèque en blanc que de le
rappeler. Depuis Munich, nous savons que le pacifisme n’est pas
une politique et qu’il peut même devenir l’allié objectif des pires
causes. L’Etat de droit n’est pas l’état d’impuissance. En France,
nous devons apprendre à dissocier notre aspiration à exprimer notre
vision du monde d’une sorte de réflexe mécanique d’hostilité ou de
méfiance à l’égard des Etats-Unis. Pas seulement parce qu’au moins
à deux reprises, en 1917 et 1944, l’Amérique a sauvé notre liber-

té. Mais aussi parce qu’elle reste une des
démocraties les plus solides. A ce jour, Colin
Powell a gagné le soutien de la Chine et de
la Russie, dépassant les clivages de la guer-
re froide. Sur le terrain, malgré d’évidentes
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difficultés, une alternative afghane a été
trouvée aux Talibans, ce qui constitue la
meilleure des solutions. Le choix des armes
doit épargner au maximum les populations
civiles.

Dans cette lutte, nos démocraties doi-
vent savoir rester elles-mêmes, faire preuve d’une grande ferme-
té, sans sacrifier leurs libertés fondamentales : ce serait céder au
chantage des terroristes. Au-delà, pour gagner durablement la guer-
re, il faut agir sur les déséquilibres dont se nourrissent les terro-
ristes, ces failles béantes dans lesquelles ils s’engouffrent pour accu-
muler des ressources financières, exploiter des frustrations et des
rancœurs populaires. Agir, c’est-à-dire gouverner la globalisation. 

Puisqu’il n’y a pas de terrorisme sans moyens financiers, l’ac-
tion implique d’abord une traque implacable contre le blanchi-
ment des capitaux, contre les paradis fiscaux et toutes les struc-
tures ou entités non transparentes. A la fin des années 1990, le
produit criminel brut des mafias et des activités illicites, ce mar-
ché caché de la globalisation sauvage, représentait 900 milliards
d’euros. Presque autant que la production annuelle de la Chine.
Lors de la présidence française de l’Union européenne, nous nous
étions déjà fortement mobilisés contre le blanchiment et les com-
portements fiscaux dommageables. Au cours du récent G7-G8, nos
partenaires ont adopté un plan d’action sur la base des proposi-
tions que j’ai formulées. Veillons à ce que cette volonté des Etats
s’applique vraiment au-delà de l’émotion post 11 Septembre.

La défaite du terrorisme passe par une lutte vigoureuse contre
la pauvreté. Le ministre des finances du Pakistan m’indiquait
récemment que 92 % de son budget est consacré à la défense natio-
nale et au remboursement des dettes de son pays. Reste 8 % pour…
tout le reste. Nous avons besoin d’une mobilisation puissante pour
réduire les inégalités Nord-Sud et promouvoir le développement

“ En réalité l’ennemie, 

c’est la modernité ; le projet, 

une régression totale ; le moyen, 

la terreur.  ”

“ Depuis Munich, nous savons 

que le pacifisme n’est pas 

une politique et qu’il peut même

devenir l’allié objectif des pires

causes. L’État de droit n’est pas

l’État d’impuissance.  ”
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durable. Ce doit être le but profond du nouveau cycle de négocia-
tions commerciales de l’OMC qui a été décidé à Doha. Les besoins
sont considérables : le récent rapport Zedillo les chiffre à plus de
50 milliards d’euros par an. Chaque Etat pris isolément ne peut
pas y répondre. En complément des aides publiques déjà consen-
ties, il faut donc dégager de nouveaux financements au niveau
international. Une taxe internationale sur certains abus de la glo-
balisation pourrait y contribuer, avec un double but : moins de
pauvreté, davantage de régulation. Le rapport Zedillo propose de
taxer les émissions de carbone, les partisans de la taxe Tobin se
concentrent sur les flux financiers spéculatifs, j’ai suggéré un pré-
lèvement sur le montant des exportations d’armes. Les modalités
de ces prélèvements, qui ne sont pas exclusifs les uns des autres,
pourraient être examinés lors de la conférence de Monterrey qui
se réunira en mars 2002 sous l’égide des Nations-Unies afin de dis-
cuter de la gouvernance mondiale et des enjeux du développement.

Gouverner la globalisation exige aussi de comprendre que l’éco-
nomie n’est pas tout, que les peuples et les nations sont portés par
des cultures et des valeurs, par une certaine idée de leur apparte-
nance au monde et des règles qui doivent régir la vie en société.
La globalisation donne parfois l’impression d’imposer une unifor-
misation des coutumes avec le visage de l’Occident. Sur ce point,
il faut être clair et refuser le relativisme culturel qui, au nom d’une
prétendue spécificité, soutient que le droit à l’éducation, à la liber-
té, à la dignité et au respect de la vie, l’émancipation de la femme
seraient des valeurs exclusivement occidentales. Ces valeurs sont
universelles. Cela posé, il n’en est pas moins nécessaire de construi-
re un vrai dialogue entre les civilisations. Avec trois objectifs :
dépasser les rancœurs historiques séculaires (croisades, esclavage,
domination coloniale) ; mettre en évidence les apports réciproques,
les échanges et les bifurcations entre civilisations ; faire prévaloir
une définition démocratique et ouverte de chaque grand ensemble
géo-culturel. La récente conférence de Durban aurait pu permettre
ce travail ; elle a tourné à la dénonciation. Ne devrait-on pas rapi-
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dement réunir une Assemblée générale
extraordinaire des Nations-Unies devant
laquelle s’exprimeraient des intellectuels
respectés du monde entier, des hommes de
culture et de paix, à même d’engager vrai-
ment ce dialogue ? 

J’ajoute que le monde arabe sera d’au-
tant plus capable d’avancer dans ce sens
que la paix aura progressé au Proche-
Orient. En Israël aussi, désamorcer la haine terroriste, ce n’est pas
seulement la réprimer, c’est apporter des solutions politiques aux
aspirations des peuples. Dans le marasme actuel, des médiateurs
extérieurs – les Etats-Unis et l’Europe – doivent tout faire pour
convaincre Israéliens et Palestiniens de retrouver le chemin des
négociations.

Gouverner la globalisation suppose également une action coor-
donnée entre les Etats et une solidarité active à l’échelle de la pla-
nète. Il est illusoire de croire que le Nord pourrait constituer une
forteresse inexpugnable ou que l’unilatéralisme – terme diploma-
tique pour désigner l’égoïsme et une vision à court terme- per-
mettrait de se tenir durablement à l’écart des déséquilibres du mon-
de. L’Europe peut et doit être à l’avant garde du gouvernement de
la globalisation. Par son histoire et sa géographie, elle s’ouvre en
effet sur le Sud et se prolonge vers l’Orient. Elle offre le modèle
d’une intégration régionale pacifique, prise en charge par des ins-
titutions à la fois fédérales et inter-gouvernementales. Nos socié-
tés sont attachées aux valeurs de tolérance, de solidarité et de redis-
tribution, elles ont renoncé depuis longtemps à toute ambition
impériale. Espace relais entre un monde trop vaste et des nations
trop limitées, l’Europe possède la taille critique pour peser. Elle
doit constituer le trait d’union indispensable entre les peuples et
les civilisations.

“ Il faut refuser le relativisme

culturel qui, au nom d’une

prétendue spécificité, soutient 

que le droit à l’éducation, à la

liberté, à la dignité et au respect

de la vie, l’émancipation de la

femme seraient des valeurs

exclusivement occidentales. 

Ces valeurs sont universelles.  ”



92 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 28 - FÉVRIER 2002

APRÈS LE 11 SEPTEMBRE

Pour autant, la crise a montré les limites de notre Union. Certes,
des résultats ont été obtenus en matière de coopération judiciaire
et financière, mais nous n’en sommes encore qu’aux balbutiements
d’une diplomatie et d’une sécurité communes. Notre coordination
économique, meilleure grâce à l’Euro, reste très insuffisante. Les
événements récents éclairent d’un jour nouveau les défis de l’élar-
gissement et de l’approfondissement. Alors que l’élargissement
devrait exprimer la progression en acte des idéaux de solidarité
entre les peuples, alors que l’approfondissement vise une capaci-
té renforcée à réagir de façon rapide et efficace, il serait dangereux
que l’élargissement mine l’approfondissement. Or ce risque exis-
te. D’ici le rendez-vous institutionnel de 2004, nous devons faire
de l’Europe une puissance-référence, exemplaire dans un monde
multipolaire. Ce qui suppose d’améliorer fortement nos capacités
d’impulsion et de décision, en rénovant nos institutions et en allant
beaucoup plus loin qu’aujourd’hui dans la démarche des coopé-
rations renforcées. 

Gouvernement de la globalisation, Europe-référence ; j’ajou-
terai France de la laïcité et de l’intégration. Notre pacte républi-
cain repose sur l’idée que la citoyenneté transcende la diversité
des identités, des croyances et des héritages. C’est ce lien qui unit
les Français par delà les générations depuis deux siècles. C’est aus-
si l’apport original de notre nation au monde. La laïcité nous per-
met de vivre ensemble tout en étant différents. Elle ne doit pas être
une sorte d’incantation nostalgique sans prolongement dans les
faits. A la fin du XIXe siècle, la République avait pu l’emporter sur
la “ réaction ”, parce qu’elle avait su conquérir les campagnes,
offrir aux enfants d’une nation de paysans souvent démunis des
possibilités d’ascension sociale et de modernisation culturelle. S’est
ainsi construit un modèle d’intégration. Aujourd’hui, c’est la Fran-
ce des quartiers, la France des marges urbaines que nous devons
mieux intégrer et agréger. Ce qui suppose de mettre en œuvre des
politiques actives pour une réelle égalité des chances : encadre-
ment scolaire renforcé, lutte contre les discriminations à l’em-
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bauche, promotion sociale, meilleure par-
ticipation citoyenne, refondation urbaine,
vraie sécurité publique. Une République
forte n’est pas une République formelle.
Une République généreuse doit être cohé-
rente : après avoir accordé le droit de vote
pour les élections locales aux résidents
européens, n’est-il pas temps de le recon-
naître à l’ensemble des étrangers installés
durablement sur notre territoire ? Nous devons aussi favoriser la
prise de responsabilité politique des jeunes Français issus de l’im-
migration. L’occasion approche d’en débattre lors des prochaines
échéances électorales.

Hannah Arendt souligne dans plusieurs de ses livres que c’est
le sentiment de “ désolation ” qui forme le terreau du totalitaris-
me. Puisque les Etats ne sont désormais efficaces qu’en coordon-
nant leurs efforts, le mirage souverainiste n’offre pas de solution.
Pour faire face à l’horreur du 11 Septembre, notre monde a besoin
de règles, les nations de solidarité et les sociétés de fraternité. Le
laissez-faire et l’individualisme forcené n’apportent pas de répon-
se, notre destin reste et restera collectif. Une espérance partagée,
un horizon démocratique commun respectueux de la diversité :
après le choc du 11 Septembre, en cet an I du XXIe siècle, voilà
une nouvelle frontière pour notre action.                                         ❃

“ Une République généreuse 

doit être cohérente : après avoir

accordé le droit de vote pour 

les élections locales aux résidents
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étrangers installés durablement

sur notre territoire ? ”
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Toutes les semaines, sur votre e-mail, la Newsletter de la Fonda-
tion Jean-Jaurès : une sélection d’articles, de discours, d’entretiens
ou de rapports. Pour en savoir plus sur les débats, français et euro-
péens, concernant l’avenir de l’Union européenne et de la gauche.

Pour recevoir gratuitement la Newsletter : 
inscrivez-vous à l’adresse suivante : fondation@jean-jaures.org
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Juillet 2001

Tous les semestres, le livre de la Fondation Jean-Jaurès : 
les actes des grands colloques internationaux.

Tous les mois, la Note de la Fondation Jean-Jaurès : rap-
ports des groupes de travail, grands entretiens, débats. Cent
pages de décryptages, d’analyses et de propositions pour fai-
re le tour d’un thème.

Les Notes de la Fondation Jean-Jaurès : 
Abonnement pour 10 numéros* : 

60 €. (30 €. chômeurs et étudiants)
* également disponible à l’unité

Septembre 2001
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